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D Les poings sur les i 

La révolution 
embaumée 

L
a rue de la Gaîté à Paris vit à 
l'heu.re de « l'octobre rouge ».Uri 
cinéma tout flambant neuf affi

che le film de Frédéric Rossi/. Les 
vitrines se sont transformées en mu
sée de la révofotion, même la bou
tique appartenant à l'ùlole Claude 
François s'est mise au, goût du. jou.r. 
On a glissé entre les minijupes quel
qu.es portraits géants et admirables 
d'ouvriers et de paysans bolchevi
ques. Etonnante rencontre entre les 
deu.x mondes : celui de la « consom
mation » et celui de « l'émancipa
tion » de l'homme par foi-même. 

Malgré tout, la fête de la rue. de la 
Gaîté est une fête triste. Les noctam
bules qui s'arrêtent et regardent ne 
se sentent pas concernés. Nul fil ne 
les relie à ces femmes, à ces hommes, 
à ces enfants partis à « l'assau,t dn 
ciel ». La Révolution d'octobre est 
devenue 11,n élément du folklore, 
avec la peur des Chinois qui tour
m entait nos grand-mères, . l' exposi
tion coloniale et les débuts de l'auto
mobile. Le citoyen, anjourd'lmi, re
chigne, rouspète, mais ne se rebelle 
pa.~. Il respecte tout : les f lies, l'irn
pôt, le général de Gaulle, les patrons 
Pt. la propriété privée ... 

Il faut avoir le goût du ridicule, 
comme l'a sans donte, 1\1. Griotteray 
pour protester contre la publicité 
faite au bolchevisme par la presse, 
la radio et la télévision en ces hen
r es de jnbilé. L'honorable parlem en
taire craint-il vraiment que les mas
ses françaises se jettent brusquement 
dans lei rue pour rééditer « Octo
bre >> ? La seule ruée que nous 
connaissons, dorénavant, c'est la ruée 
dn samedi vers les horizons du 
week-end « an vert ». 

Cet.te messe qu'on célèbre, ici et 
là, est. bien 1me messe des morts 
qu'écoute distraitement l'occident 
fatigué, atomisé intérieurement. Le 
socialisme est devenu 11,n mot pour 
d ictionnaire et thès,i à l'1mi·versité. 

Mais que soudain l'étincelle brille 
et de l'étincelle peut rnjaillir la 
flamme ! 

André LAUDE. 
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déclare vouloir adhérer au Parti So
cialiste Unifié et demande à être mis 
en contact avec la section la plu.3 
proche. 

(BuUetln à retourner au alège du 
PSU, 81, rue Mademolaelle, Pa
ri• (15"). 

ACTUELLES 

D L'échec relatif 
d'Alger. 

A 
Alger, du 10 au 25 octobre, 77 
pays du tiers monde ont :en
voyé leurs délégations mettre 

au point une position commune 
pour la Conférence Mondiale du 
Commerce qui doit se tenir en mars 
1968 à New Delhi. Avant même la 
fin de cette réunion, on pouvait dire 
que l'unité du tiers monde face au 
pillage opéré par les pays industria
lisés n'est pas encore réalisée. Les 
déclarations communes ne sont que 
des vœux pieux et le r.esteront tant 
qu'une conscience politique comm~1-
ne aux pays sous-développés ne sera 
pas apparue. 

Dès le début de la conférence, le 
refus d.es Algériens d'admettre les 
Sud-Vietnamiens de Thieu et Ky a 
provoqué un clivage important et a 
failli entraîner une rupture complè
te. Les Algériens refusent de situer 
la lutl~ des pays sous-développés sur 
Je seul plan économique. Pour les 
pays progressistes, il n'est pas possi
ble de sortir du sous-développement 
si on ne lutte pas contre l'impéria
lisme qui le provoque et qui s'oppose 
à toute évolution politique. La délé
gation du Sud Vietnam étant retour
née à Saigon, la conférence a pu 
commencer, mais les oppositions ne 
se sont pas limitées à l'attitude à 
prendr.e face à l' impérialisme. 

Certains pays, principalement ceux 
d'Amérique du Sud croient voir une 
solution dans la libéralisation com
plète du commerce mondial. 

Celle-ci abolirait les accords de 
préférence commerciale qui li.en! 
des pays sous-développés à des pays 
indnstrie.ls e t aurait donc certains 
effets positifs. D'un autre côté, la 
gén éralisa tion du laissez faire, lais
sez passer favoriserait :encore la do
mination des pays riches et des trusts 
qui ù Londres, New York ou Paris, 
règlent les prix des matières pre
mières aux cours prétendument 
mondiaux, cours n'assurant que l'ap
pauvrissement continu des produc• 
leurs sous-développés. 

La solution du sous-développement 
ne se trouve pas dans le libéralisme. 
Cela apparaît à ce point évident 
qu'un pays aussi peu révolutionnaire 
que Madagascar il pu dénoncer le li
béralisme conune une source de mi
sère e t réclamer la constitution d'un 
syndicat des pauvres. Ce syndicat 
n'est pas près d'être constitué. Il fau
drait, comme l'a souligné Josué de 
Castro : « une conscience politique 
nouvelle ». Les pays du tiers monde 
ne se sentent pas encore liés par 
leur condition commune de prolé
taires. Chacun d'entre eux défend 
ses intérêts particuliers, bloquant 
ainsi l'émancipation de tous. Les 
producteurs de pétrole défendent 
leurs privilèges, tandis que les Etats 
africains luttent pour le maintien de 
leurs liens avec la C.E.E. et que 
l'Amérique du Sud s'accroche aux 
U.S.A. 

Un compromis a été trouvé _sur 1~ 
base du plus petit co~mun d~nom1-
nateur. Les pays sous-developpes pro
poseront ensemble à New ~elhi tout 
d'abord et surtout une me11leure ~r
ganisation du commerce des, I_>rod~1ts 
de base mais aussi une amehoration 
des conditions des prêts, la Banque 
Mondiale devant être transformée en 
institut de financement du tiers mon
de. Ils ont en outre réclamé une aug
mentation de l'aide des pays riches 
et la fin de l'aide liée. On peut crairi
dre que eètte unité de façade ne pe~
mette pas au tiers monde· de sortir 
de sa condition. 

La lutte des pays pauvres ne fait 
que commencer et l'opposition d? 
Sud de la planète contre le Nord n
che n'en est qu'à son début. Ban
doeng est loin où le tiers monde 
croyait trouver la solution dans la 
seule indépendance nationale illusoi
re sans indépendance économique. 
Alger aura eu l'intérêt de faire appa
raître clairement la nécessité de pas
ser à une autre étape, celle de la lut
te politique commune, seule condi
tion rendant possible le développe
ment économique du tiers monde. □ 

D Bombes sur 
Hanoi 

A 
près une interruption de deux 
mois, les bombardements ont 
repris sur la capitale de la Ré

publique démocratique du Vietnam. 
L'état-major américain déclare qu'il 
s'agit d.e bloquer les liaisons entre 
la R.D.V. et les autres pay~ en s'at
taquant notamment à l'aéroport de 
Phuc-Y en et au pont Bong-Lien. 

Le secrétaire d'Efat à la Défense 
a lui-même reconnu le peu <l'intérêt 
de ces opérations quant à leur but 
affiché : la ténacité et l'ingéniosité 
des Vietnamiens leur permettent de 
remettre en état ces éléments essen
tiels d'infrastructur.e moins d'un mois 
après leur destruction. 

De fait , l'objectif stratégique est 
autre. Les centaines de bombes à 
billes déversées sur les quartiers po
puleux d'Hanoï prouv.ent que, sous 
couvert d'objectifs strictement mili
taires, l'état-major U.S. est décidé à 
pratiquer le terrorisme généralisé 
contre les populations civiles. 

Au mois d'août, trente-deux ob
jectifs importants étaient encor.e in
terdits à l 'aviation ainé ricaine par 
la Maison-Blanche ; le ur nombre est 
aujourd'hui réduit à deux ou trois. 
Ainsi, une phase de l'escalade con
çue par les expe rts du P entagone 
s'achève. 

Le cours de la guerre contre la 
R.D.V. connaîtra donc un nouveau 
tournant : le temps des obj.ectifs 
ponctuels et sélectionnés va se clore. 
L'état-major U.S. va-t-il généraliser 
les bombardements -terroristes sur la 
R.D.V. ? C':est la question qu'il faut 
poser aujourd'hui ! La réponse dé
pend aussi cle nous. 0 

tribune socialiste 

Tribune Socialiste 

Hebdomadaire du 

Parti Socialiste Unifié 

Directeur Politique 

Christian Guerche 

Directeur adjoint 
Claude Glayman 

Rédacteur en chef 
Eric Bergaire 

Administration : 

54, boulevard Garibal.di 
Paris-15• - SUF. 19-20 

Publicité générale au Siège 
de r administration 

A bonnement$ : 

C.C.P. Paris 58 26 65 
6 mois 18 F - 1 an 35 F 

Soutien à partir de 10 F 
Changements d'adres/le : 1 F 

Directeur de la Publication 

Roger Cérat 

MORIAME • PARIS 1967 

D Cuba s'arme 

P ourvues en IRBM et en missiles 
à . moyenne portée avant la 
crise de 1962, les forces cubai

nes ne possèdent plus après le re
trait soviétique que ,les missiles tac
tiques. 

Le gouvernement cubain a réparti 
de la manière suivante ses fusées sol
air et sol-sol : 

- une centaine de fusées tacti
ques sol-sol Salish utilisées en 20 
rampes mobiles par les armées cu
baines ; 

- 600 fusées SA2 Guideline ré
parties en 24 si tes protégeant les vil
les princ ipales, et les complexes mili
taires ; 

- 7 unités de fusées-roquettes 
non mobiles Frog S que l'armée de 
terre a montées sur des châssis de 
chars amphibies ; 

- enfin la madue a à sa disposi
tion des missiles téléguidés de por
tée cle 20 miles marins pour l'atta• 
que des navires. Ces missiles sont 
chargés sur 18 vedettes Komar. 

Cet armement a un caractère dé
fensif, et par conséquent à moins 
d'une attaque de la part d'un enne
mi de la Révolution cubaine, Cuba 
n'utilisera pas son potentiel défen
sif. 0 
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□ Éditorial 

Le véritable débat 

0 

Robert Chapuis 

n se bal dans les rues du 
Mans et de Quimper. A 

l'Assemblée · nationale, le 

débat sur le budget agricole se 

clôt dans le sommeil et l 'indiff é

rence. Les étudiants se pre·ssenl 

à l'entrée de,- facultés, ne sa

chant s' ils pourront se faire i~s

crire, ni comment ils travaille

ront. Pendant ce temps, au Pa

lais-Bourbon, M. Peyrefitte pro

nonce un discours de · distribu

tion des prix devanl un public 

médusé. Des rencontres ont lieu 

enli-e le patronat et les syndicats 

sur les conditions d'emploi el <le 

salaires dans les annfos à venir. 

Mais )e budget des Aff aires so

ciales csl adorit,~ sans <Jue l 'on ait 

mis c11 cause ,.,:rieosernent la po

li tique du pouvoir, sans que l'on 

ait post' d' exigt>nces précises dans 

les domaines de l'emploi, • de la 

gestion des entreprises el de la 

SP.c11ri lt' sociale. 

Le Parlement saute ainsi allé

gremen l d'un budget à l'autre, 

pendanl que le pays subit dans 

la douleur ou la colère les 

contrecoups d'une politique qm 

se servira de ces budgets. Une 

seu.le tempête au cours de la croi

sière liudgéta:ire, jusqu'à pré

sent : celle 411 'a décJenchè Gis

card d 'Estaing à propos de l'ex

tension de la T.V.A. à l' agricul

ture ! Toul se passe comme si 

l'opposition - après le reflet de 

la motion de cen·sure - ne pou

vait plus se définir et se mani

fester que sur les terrains que la 

majorité décide de lui laisser. 

Un immense décalage 

Cet immense décalage entre les 

débats parlementaires et la vie 

politique réelle, entre la parole 

des élus et l'action de leurs élec

teurs n'est pas le produit du 

hasard ou de la faiblesse des 

hommes : il résulte d'un choix 

délibéré du pouvoir lui-même qui 

a étouffé la représentation na

tionale pour laisser au .chef de 

l'Etaî: et à son Premier ministre 

le soin d'exprimer leurs propre·s 

choix. Il est vrai que le gaullisme 

dénature profondément tous les 

mécanismes de la vie démocra

tique. Il est vrai aussi que la 

gauche n'a pas su encore trouver 

les moyens de redonner un con

tenu à l'idée démocratique : un 

contenu qui sera d'abord social 

et exprimera les forces du tra

vail qui aspirent à leur libération 

et à leur affirmation. 

Dans la présentation des diff é

rents budgets, les mjnistres ex

priment une politique : elle est 

fondée, chiffrée, vigoureusement 

soutenue. On entend ensuite des 

questions, souvent des contesta

tions, en fonction de problèmes 

locaux ou de secteurs que l'on es

time sacrifiés. Mais on attend en

core une véritable contestation 

poli tique sur les cliff érents plans 

où le pouvoir est contraint de se 

placer par le mécanisme budgé

taire lui-même. Sans doute y a-t-il 

eu des interventions fortes et 

courageuses : elles n'ont pas pu 

prendre réellement les formes 

d'une alternative, parce qu'elles 

n'étaient pas assumées par l'en

bcmble de la gauche. Sans doute 

la conjoncture peut-elle fournir 

quelques explications : Pierre 

Mendès France, écarté jusqu'à 

présent du débat par la maladie, 

n'a pas pu présenter dans le dé

bat public les termes d'une poli

tique dont on sent bien qu'il est 

le seul à pouvoir la soutenir sé

rieusement ; le débat sur la mo

tion de censure a en partie vidé 

de son sens le débat budgétaire 

lui-même ; les rapports actuels 

entre les partis de gauche et les 

syndicats ne donnent pas des 

bases suffisantes à l'action com

mune. 

Préparer 

une véritable alternative 

Mais il est une cause plus pro

fonde : l'opposition de gauche ne 

constitue pas encore, à l 'échelle 

du pays, une véritable alternative 

au gaullisme. Elle ne l'est pas sur 

le plan parlementaire, et si ell_e 

prétendait le devenir par le 

moyen de quelque conjonction 

avec l'intérêt tactique des cen

triste·s et des giscardiens, elle ces

serait d'être l'opposition de gau

che, elle recréerait les conditions 

de la IV• République et de l'appa

rition de quelque « troisième for

ce>>. Elle ne l'est pas non plus 

sur le terrain des luttes économj

ques et sociales. Conduite à se 

définir, clans ·sa contestation du 

« pouvoir personnel », sur des 

formes plutôt que sur des conte

nus, elle ne peut relayer actuelle

ment les forces, les énergies qui 

sont développées à l'occasion des 

diverses crises que suscite la po

litique du pouvoir (crise agricole, 

crise universitaire, crise de l'em

ploi, crise de la santé, crise 

technologique, crise régionale, 

etc.). 

Cette constatation ne veut pas 

traduire queique délectation mo

rose : c'est bien notre propre in

suffisance que nous dénonçons 

ain:si, celle du P.S.U. comme celle 

des autres forces de gauche. Nous 

avons pourtant le sentiment que 

nous pouvons actuellement con

tribuer - par nos campagnes 

comme par nos dialogues avec les 

forces sociales et politiques qm 

composent la gauche de ~e pays 

- à édifier une stratégie de la 

victoire, de la victoire réelle : 

celle du socialisme. 

Réviser 

les « programmes établis » 

En s'opposant aux formes du 

pouvoir, on met en jeu, en effet, 

des sensibilités, mais on ne ré

veille pas des opinions. Ce sont 

au contraire les options qu'il con

vient de dénonce1·, à travers le 

contenu des politiques ,Sdifiées 

par le gaullisme, en en montrant 

les implications, les significa

tions, les intentions. Eclairer la 

réa li té politique du gaullisme, 

c'est risquer de mettre anssi en 

lumière les contradictions et les 

difficultés de la - gauche, et cela 

est vrai pour la politique inté

rieure comme pour la politique 

extérieure. Mais c'est préc.isé

ment créer les condüions d'une 

révision des « programmes éta

bfü ». L'élaboration du program

me commun ne peut ·se faire par 

la voie des gommages et des ra

tures ; elle implique la mise en 

évidence des choix cruciaux 

adaptés aux situations réelles. Ces 

choix ne sont pas déjà faits : ils 

doivent s'inventer au fur et à 

mesure du dialogue, au fur et à 

mesure aussi de l'action. C'est 

dans les luttes économiques et so

ciales, dans la revendication cul

turelle, dans la demande d'ensei

gnement que se joue actuellement 

le programme commun. 

Quand l'action parlementaire 

pourra s'appuyer sur les choix 

que réclament les forces du tra

vail, quand elle pourr~ refléter 

la constatation sociale elle-même, 

alors elle pourra se m.anif ester 

comme une alternative réelle, et 

les discussions sur le budget ces

seront d'être un catalogue de ré

criminations pour devenir la ma

nifestation des exigences popu

laires. 0 
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D Vénus: 
le coup 
de foudre 

V 
énus-4, lancé le 12 juin dernier, 
a atterri sur la planè~e. -Yénus 
et en a étudié avec prec1s1on la 

composition atmosphérique. 

« D.e près de 3 mètres de hm~t e~ 
pesant l.106 kg, Vénus-4 a renseigne 
]es savants soviétiques sur l'atmos
phère de Vénus pendant 1 h 1/2 et 
sur un parcours de 25 km. 

« Au long de ce trajet, la sonde 
soviétique a relevé la tempér~ture 
de l'atmosphère vénusienne, qm v~
rie de l'extérieur à l'intérieur de Ve
nus entre 40 et 280 °C et la pression 
barométrique entre 1 et 15 atm?:· 
phères (1 atmosphère = 1.013 m1h
bars) (1). 

« L'atmosphère se compose pres
que uniquement de gaz carbonique. 
La teneur en oxygène et en vapeur 
d'eau est de 1,5 o/o. Il n'a pas été !e• 
marqué de traces d'azote. 

« Vénus-4 n'a pas décelé dans l'en
vironnement de la planète de champ 
magnétique, ni de ceinture de radia
tions. La station a enregistré la pré
,ence d'une faible couronne formée 
d 'hydrogène. » 

Tous ces résultats ont été annoncés 
par l'agence soviétique TASS. Ils 
confirment certaines informations ob
tenues par Mariner-2, engin américain 
qui passa à 3.400 km de la planète 
en déc~mbr.e 1962, mais avec beau
coup plus de précision, particulière
ment en cc qui concerne la tempéra
ture (Mariner-2 avait donné une va
riation de 40 à 92 °C). 

Ils infirment en revanche les indi
cations relatives à la composition de 
l'atmosphère fournies pat· la sonde 
américaine qui n'avait pas trouvé de 
gaz carbonique mais de l'azote. L e~ 
mesures effectuées par Vénus-4 ren
forcent au contraire les études faites 
à partir de la terre, et qui donnaient 
à la planète « mystérieuse >> une 
atmosphère formée essentielJement 
ùe gaz carbonique, ce qui peut per
mettre la vie végétale mais non la 
vie animale. 

Cet exploit d.e la science et de la 
technologie soviétique (atterrissage 
sur Vénus) prouve que leur matériel 
électronique a atteint la valeur de la 
fiabilité des engins américains Mari
ner. Les savants russes ont réussi i1 
nnmaturiser le plus possible fours 
instruments, comme leurs collègues 
américains. 

N'oublions d'ail1eurs pas ces der
niers cl que le succès de Vénus-4 ne 
nous fasse pas perdr.e de vue celui 
de Marincr-5. Certes, celui-ci n'est 
passé qu'à 4.000 km de la planète Vé
nus. Mais les renseignements qu'i] a 
recueilJis corroborent ceux des Sovié
tiques. Cette expérience est donc 
complémentaire de ceJle des Russes. 

La différence dans les réussites 
n'est-elle pas plutôt liée aux métho
des de recherche ? La réponse, pour 

ACTUELLES 

difficile qu'elle soit, semble affirma• 
tive. 

En effet, la disparité d:e concCJ?· 
tion est pour beaucoup dans l'exploit 
soviétique. 

Le programme soviétique a inn~
vé et ce dès 1963, alors que les Ame
ricains ont fait dériver leurs Mari
ners à partir des Rangers. 

En outre, l'une des caractéristiques· 
soviet1ques est la stand·arc]jsation. 
Ainsi, tous les « Cosmos » compor-. 
tent 60 à 70 % d'éléments communs 
dont la production en grande série 
assure Ja fiabilité et réduit le cofit. 
Pour ce qui est des « Vénus », ga
ueons qu'il en a été de même, :et qu'il 
; a eu seulement amélioration et 
miniaturisation de l'électronique des 
engins conçus pour passer à proxi
mité des planètes. 

Le uain de temps qui en est résulté 
perm:t aujourd'hui aux Soviétiques 
de distancer les .Américains qui ont 
pratiquement développé a~tant de 
satellites que de missions. Ces der
niers ont misé sur cl.es engins dont 
chaque membre ou presque a un~ 
confiuuration différente. Cette proh-o . 
fération d'engins a certarncment per-
mis aux Américains d'obtenir un plus 
grand nombre de r.enseignements 
scientifiques, mais elle les a retar
dés clans la conquête. Elle les a sur
tout obligés à produire à d;es coûts 
prohibitifs, ce qui a amené le Con
g.rès à freiner les dépenses de recher
che scientifique, puisque le Vietnam 
engloutit des sommes gigantesques. 

Les Etats-Unis ont maintenant un 
important retard dans le domaine 
planétair.e, gageons cependant que 1a 
formidable machine financière el 
scientifique américaine s'est déjà mi
se en branle et tentera de combler 
assez vite fo r.etard. 

Mais une chose importe en défini
t ive aux hommes de science : quand 
cette confrontation se terminera-t
elle pour laisser place à une coopéra
tion beaucoup plus fructueuse per
mettant aux observations- d'être com
plémentaires et non concurr.enticl
les? □ 

(1) 1 atmosphère = 1,013 10• Pascal = 
1.013 milibars. 1 Pascal (Pa) est la la pres
sion exercée par une force 1 Newton (lN) 
sur une Rurface de 1 m'. 

D La seconde 
guerre 
connais! 

P our la première fois :en France 
paraît un nouvel hebdomadaire, 
Historia. - magazine - Secoiide. 

Guerre mondiale entièrement consa
cré à ]'histoire de la guerre 39-45 (*). 

Cette publication, qui reprend, 
sous la direction du général Beaufrc, 
une initiative clc l'historien militaire 
anglais, sir Basi.1 Licldel Hart, a fuit 
appel à des collaborateurs apparte-

"ff' s engagés dans nant aux di erents pay 

le conflit. . • ilhistré 
Chaque épisode doit etre 

, . cl lyses venant des des rec1ts et es ana 
deux camps. La bataille ,Je Pologne, 

· ' par des par exemple, sera evoquee Ali -
Polonais, des Russ:es et de,s e 
mands. 

S'il est encore trop tôt pour por_t~r 
un jugement sur ]a va]eur des artl· 
cles proposés par ce nouveau mag~
zine, on peut dès mainten~n_t. s0~111-
gner l'intérêt d'une te1le mitrnt1v.e. 
Un sondage récent de l'I.F.~.P- a, ~n 
effet, mis en lumière la meco?r_ia1s
sance très répandue de cett~ i:~e~wdc 
de notre histoire par la maJonte ~es 
Français. Témoin, cette constatation 
·f "t l'i F OP . 11our cinquante ai ·e par .. • • • . . . 
pour cent des Français qm avaient 
20 à 50 ans en 1938, Munich n'évoqu~ 
plus rien. 

(*) Historût, chaque semaine, 2,50 F. 

D L1 Église 
se cherche 

L
a première session du Synode 
vient cle prendre fin. Le carac
tère ·« secret » de ses travaux a, 

dans une large mesure, été respecté. 
Ce ne sont pas, en effet, les quelques 
comptes rendus faits à la presse qui 
peuvent beaucoup nous . renseigner 
snr les conclusions, voire les déci
sions, des évêques. Les communiqués 
révèlent surtout le contenu des rap
ports et le sens des interventions tles 
divers participants. Il ne faut sûre
ment pas s'attendre à la proclama
i ion Ile gramles décisions. 

Il n'empêche que cette première 
manifestation, après le Concile, de 
l'Eglise catholique est un événement 
important d'abord par la constitu
tion même de ce Synode. Sur les cent 
quatre-vingt-treize évêques et reli
gieux, pour la première fois, les mem
bres élus par les assemblées épisco
pales de chaque pays, sont en majo
rité (132). Pour la prem1ere fois 
aussi l'Europe est en minorité (34 
membres é1u&), on peut donc consi
dérer que les Eglises du tiers monde 
ont pu véritablement faire entendre 
Jeurs voix et influer sur les décisions. 

Après le Concile, qui avait soulevé 
un certain nombre de points inté
ressants, en particwicr sur le rôle 
des laïcs et la présence de l'Eglise 
aux problèmes du monde (Schéma 
XIII) ; après l'cncyc1ique de Paul 
VI « Popularum. Progressio », il est 
clair que l'Eglise catholique se trou
ve placée devant rle nouvelles exi
gences. On aurait pu souhaiter que 
le Synode continue cet.te marche vers 
l'ouverture. On serait en droit de 
considérer que cette assemblée d'évê
ques n'a pas abordé les véritables 
questions qui sont posées 11 l'Eglise. 

Il faut considérer qu'avant ,l'aller 
plus loin en avant, l'Eglise doit met
tre cle l'ordre clans sa maison. Ses 
st.ructurcs, sa manière de travailler 
correspondent mal à la mission défi
nie, par Vatican IL D'autre part, un 

tribune social_iste 

courant conservateur, intégriste di
sent certains, plus important que ce 
qu'on peut penser, doit être, non pas 
éliminé mais «converti~. C'ei;t pour. 
quoi cett~ asse~b!é~ n'a abord~ que 
des problemes mter1eurs : la crise de 
la foi, le droit canonique, les sémi
naires, la liturbrie, les mariages mix. 
tes. Ce sont là, effectivement, des 
questions im_rortantes p_our Ics ca
tholiques qm sentent, bien souvent, 
que la vie interne ,le l'Eg1ise n'est 
pas asse:! liée à leur engagement 
dans le monde. Ils souhaitent que 
les travaux ,lu Synode se tracluisent 
par de vastes réformes. 

f ,e Synode est un événement par 
la nature de ses travaux, certes, mais 
il l'est à un autre titre : le pape 
n 'est plm, seul à gouverner l'Eglise. 
Après cette première expérience i1 
est pratiquement impossible de reve
nir en arrière, Rome n'est plus seu
lement clans Rome. □ 

D Les incolilnus 
de la scielilce 

L 
e Prix Nobel de Médecine 
et de · Physiologie est v.enu 
à point nommé pour rap

peler au grand public qu'il n'y 
a pas seulement des réussites scien
tifiques spectaculaires, mais qu'un 
travail de longue haleine :est ef
fectué dans le silence des laboratoi
res, et que celui-ci :est plus profitable 
clans l'immédiat pour les hommes. 

Ce prix a été décerné (alors que 
l'on apprenait ]'exploit de Vénus), 
mercredi 18 octobre à un Suédois, le 
professeur R. Granit el à deux Amé
ricains, les professeurs Wald et Ka!• 
dan Keffer 1-Iarthne pour leurs de
couvertes sur la vision. 

Les deux Américains ont démon
tré que la perception colorée résul
te d'une suite longue et compliquée 
de réactions chimiques se déroulant 
au sein de récepteurs appelés bâton
nets (sensation de la lumière grise) 
et cônes (vision colorée) et qui sont 
tons deux contenus dans la rétin-e. 

Le Suédois a, pour sa part, ~onsa
cré une grande partie de son ~cru~s 
à l'étude de l'électrophysiolog1e VI• 

suelle, et aux applications cliniques 
actuelles de l'électrorétinogramme 
qui dérivent de son étude. 

Ces travaux ont confirmé la < gé
niale prescience » de Thomas ,y oung 
qui, dès le 18° siècle, avait émis l'hy
pothèse que la vision résultait des 
combinaisons multiples des trois co~i
ltmrs fondamentales au niveau de re
ccpteurs spécialisés <le l'œil humain. 

Le hasard a pour une fois bien 
fait les choses, il a montré que notre 
vieille planète blessée, mutilée et (ou• 
lée au pied tout au long d.es siècles, 
avait, comuie les planètes lointaines 
des hommes qui s'occupent d'elle et 
de ses habitants avec amour. A notre 
tour, soyons plein de gratitude .enve; 
ces personnages hors séri<'. 
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I_J Planning familial 

Sur l'information sexuelle 
Geneviève Rocard 

U n stage sur le thème « Informa
tion sexuelle et animateurs 
d'éducation permanente» s'est 

tenu à Montry au début de ce mois 
sous l'égide de Peuple et Culture et 
sous la direction de J ean Gondon
neau, secrétaire général adjoint du 
M.F.P.F. (1). 

Cette rencontre n'avait pas pour 
but de former des animateurs d'in
formation sexuelle mais plutôt de 
tenter de définir le contenu d'une 
information e t d'une éducation 
sexuelle. 

Venus d'horizons très différents 
(ligue de l'enseignement, U.F.C.V., 
Eclaireurs de France, Mouvement 
J eunes Femmes, C.S.F., assistantes 
sociales e t prévention, M.F.P.F.) les 
s tagia ires, pour la plupart respon
sables nationaux (âge moyen 30 ans) 
échangèrent leurs expériences rl'ani
maleurs. Sur un sujet qui engage dès 
qu'il est poussé un peu loin toute 
la conception de l 'Homme, les par
ticipants rliscutèrcnt dans un cli
mat de parfaire compréhension réci
proque. 

S'il semble fa cile de donner une 
information sur la conception, la 
naissance et ]a physiologie de l'hom
me et rie la Icmme, l'animateur qui 
est confron té à des problèmes d'ho
mosexualité, de masturbation collcc-
1 ive, de relations sexuelles entre très 
jeunes adolescents ou de grossesses 
non désirées est rapidement en pré
·cnce rie problè mes qui engagent des 
valeurs pcrsonncnes. Et pourtant son 
rôle ne pe ul i·t re de simple neutra
lité bienveillante. lJ est en e ffet 
parfaite me nt impossible de définir 
une «norma lité» ries comportemcnl s 
et sans rloute aussi de trouver u11e 
moralité biologique. Les stagiaires 
firent Je constat de la faiblesse de 
la reche rch e en matière de sexologie, 
en pari iculier en France. Si l'on en 
croi t le rappor t Kinsey (1948) 90 ',Yo 
,les Amé ricains ont. une vie sexuelle 
en contradiction avec les normes de 
la socié té. Qu'en est-i l clonl' 1·11 Fran
ce"? 

Jeunesse 

De plus, l'animateur doit faire un 
choix entre l'intérêt du groupe qu'il 
anime et les inrlividus qui composent 
ce groupe. 

L'équipe d'encadrement avait mis 
à la disposition des stagiaires un 
ce.rtain nombre de documents : d'une 
part, la littérature en vente dans les 
kiosques, revues dites « pornogra
phiques», bandes dessinées, etc. Les 
participants étudièrent le contenu 
de ces publications qui représentent 
pour beaucoup de jeunes et d'adul
tes l'information à laquelle ils as
pirent. Ils purent, d'autre part, étt~
dier la littérature dite « sérieuse » 
où transparaît l'éthique personnelle 
rie son auteur (confessionnelle ou 
laïque). 

Il semble que dans . une société 
où l'érotisation est croissante et l'es
sentiel rle l'information en matière 
de sexualité passe par les Mas s
Média, ]a sociologie est d'un apport 
insuffisant. 

Mais l' information sexuelle si el
le devrait pouvoir faire appel à la 
sociologie et à la psychologie est 
avant tout une discipline pédagogi
que. Elle a trop é té cantonnée jus
qu' ici à la gyn écologie e t à la neu
rologie et a été le fait de médecins 
qui avec la meilleure volonté clu 
monde ne peuvent éviter que dans 
l'esprit de ceux qui reçoivent l'infor
mation : sexualité = malarlie. 

Il semble de plus que, dans le 
carlre rle l'école, l'information ne 
puisse être le fait rle spécialistes pa
rachutés pour un temps rlans une 
é,·ole mais elJe doit ê tre le fait des 
éduca te urs en contact permanent 
avec les jeunes. 

Le sln~c ne pouvait en si peu rle 
temps (6 jours) donner tontes les 
réponses attendues sur le Comment 
de l'infonnalion sexuelle, il repré
sentait une expérience originale et 
a marqué, du moins nous l'espérons, 
le début d'une réflexion et. cle r e
cherche~ rlans uu rlomainc réservé 
jusqu'ici à la clandei,tinité. □ 

Il ) Voir artirlc dans « TriLune » cl11 
~ octobre 1967. 

Les comptes de Missoffe 
Claude Furet 

A 
près la déc,:plion du « Li:re 
blanc », apres une prestation 
peu convaincante dcvanl l'As

semblée nationale, en mai dernier, 
pour le déba t sur la j,~unesse, l'épreu
ve du bmlgel vient de porter un nou
veau coup nu prestige déjà vacillant 
de M. Missoffo. 

Lorsqu'il y a maintenant plus de 
vingl mois, M. Missoffe s'installa rue 
,Je Châteaudun, pror·lamanl l111111 Pl 

fol·L son intention de donner enfin 
à la j eunesse française une politique 
qui fût digne d'elle, une certain e 
appréhension s'empara des mouve
ments de jeunes qui soupçonnaient 
le ministre de vouloir les « court-cir
cuiter » en s'adrcssnnl directement à 
la m aAse des inorganisés. 

Leurs craintes d1wnient se dissiper 
assez rapirlement, il mesure que se 
multiplinient les inilialivr-i- mnladroi-

tem ent spectaculaires de M. Missoffe. 
Rassurés, ils le furent définitive

ment quand il fut évident que l'ap
pel an peuple du ministre ne ren
contrait qu'un très faible écho. 
M. Missoffe ne laissa rien paraître 
de sa déconvenue mais en vint très 
promptement à des projets moins 
ambitieux. Le « Livre blanc » qui 
devait recueillir les doléances de mil
Hers de jeunes se mura .en lm « rap
port d'enquête» où se retrouvent, 
un peu pêle-mêle, les analyses des 
spécialistes français des problèmes d.e 
la jeunesse. 

L'ouvrage - édité récemment par 
la Documentation française - ne 
manque pas d'intérêt mais comm1! 
on est loin du projet initial! 

A ceux qui espéraient e ncore en 
lui, le ministre adressait alors, en 
tê te de l'ouvrage, cette IJromesse : 
« Il est évident que c'est au travers 
cl.es actions effectivement entreprises 
que s'élaborera une véritable politi
que de la jeunesse. » 

De fait, quelques jours plus tard, 
à l'Assemblée nationale, M. Missoffe 
affirmait encore sa volonté d'agir, 
particulièrem-ent dans l es cfomaines 
de l'éducation physique, des loisirs 
et de l'information. 

La lecture du budget du ministère 
de la Jeunesse et des Sports - que 
les députés vienmml d'adopter -
donne la mesure <le l'efficacité cle 
M. Missoffe. La faiblesse <le l'effort 
budgétaire dissipe les dernière;; illu
sions - s'il en d emeurait ! 

Un milliard mal réparti 
Certes, la part rie la jeunesse et 

des sports atteint presque r.ettc an-

née le milliard cfo francs (965.294.000 
francs), progressant de plus d.r. 6 %, 
mais la répartilion des crrdi ts mar
que un recul clans les secteurs clés. 

Ainsi, la fom1ation rlt>s animateurs 
à laqueJle le ministre semblait atta
cher une particulière importance se 
voit attribuer un supplément budgé
taire dérisoire par rapport à l'am
pleur des b esoins. « On peut aisé
ment mesurer le chemin qui reste à 
parcourir dans les trois années qui 
viennent, si l'on songe que l'évalu~
tion raisonnable des besoins en 1970 
porte à 70.000 environ le nombre 
des animateurs bénévoles à former 
dans les ·stages contre 50.000 .en 1967, 
à 1.050 le nombre de formations de 
longue durée ,l'animateurs pem1a
nents contre 170 en 1967 et à 3.573 
le nombre des traitements de perma
nents contre 448 en 1967 », recon
naissait lui-même M. Missoffe lors 
du débat budgétaire. 

Le V• Plan prévoyait la création, 
chaque année, de 2.000 postes sup
plémentaires cle professeurs d'éduca
tion physique. Seulement l.180 nou
veaux postes sont prévus pour 1968. 

Dernier exemple, particulièrement 
révélateur : pour la première fois, les 
subventions accordées aux mouve
ments de jeunesse et aux centres de 
vacances n'augmenteront pas. 

A la veille d'affronter les dëputés, 
M. Missoffe a pu lire une longue 
étude circonstanciée sur son minis
tère. Elle éman·ait des jeunes gaul
listes du club « gaullisme et pros
pective >>. Elle demanrlait tout sim
plement la suppression du ministère 
de la J eunesse. D 

\_J Syndicats - C.N.P.F. 

Des procédés classiques 
Jacques Ferlus 

1 
J es t clair que le C.N.P.F. a mal 
choisi son moment pour recevoir 
les syndicats. Ceux-ci sortent 

d'une semaine d'action et de reven
dication dirigée contre les ordon
nances. Les mots rl 'orrlrc rl 'arrêts de 
travail ayant é té largement suivis 
par les travailleurs, c'est aver- une 
grande détermination que les confé
dérat ions ont abordé ces entretiens. 

La C.F.D.T. avait proposé qur. 
l 'ol·ganisation patronale reço ive 1111 

même lernps tous les syndica ts. Le 
patronat, comme on. s'y altenrlait, a 
préfé ré convoquer séparément cha
que confédéra tion, utilisant ainsi un 
procédé classique tenclant i1 tirer ilEs 
divergences de vue, sur certains 
point.s, ,les oq.(anisnt.ions de salariés. 

li est vrai que les propos qui se 
sonl tenm au siège du C.N.P.F. va
rienl selon les délégations. La C.G.T. 
e t la C.F.D.T. ont essayé de ne pas 
limiter les entretiens aux problèmes 
rie l'emploi. Ln C.G.C. et F.O. out 
été plus timides dans leurs propos. 
Quant à la C.F.T.C. maintenue, 011 

est en rlroit ,le se demander pour
quoi elle a é té l'Onvoquée. 

Il semble bien que .les propos tc
nw, pur les rlifffrcntrs <·onfédfra-

Lions ne varient que sur des points 
de dé tai l. F .O. et la C.F.D.T. se rc
lrouvent snr les accords-cadre. 
C.F.D.T. et C.G.T. sonl cl'accor<l sur 
le S.M.I.G. et snr la nécessité ,l'uu 
accord au niveau interprofessionnel. 

On est. en rlroit de penser qui' le 
patronat, même s'il a é té pouss,; à 
ces entre tiens par le ~ouverne111en1 , 
ne s'nllcndait pas à une lt>llc uniti
de vue de la part des sy111li,·a t1>. Le 
fait. ile vouloir maintenant la dis,·us
sion au niveau des féclérutions pro
fessionnelles, est tout bonncmenl 
une démission de la part du C.N.P.F. 

M. Huvelin a ,lû constater ljUC ces 
entretiens n'ont pas contribué- a 

améliorer le climat social actuel. 
Avant mi-me que le patronat n'ait 
fait connaître ses conclusions, les tra
vai \leurs manifestaient nu Mans el à 
Mulhouse. Cela aura pour effet 
.-l'augmenter la ,lé te rminntion des di
rigeants syndicaux et de pousser à 
plus ,l'unité 1lans l'action reve111Ji,.a
tivc. 

Le C.N.P.F. a laissé passer une oc
<'.m,ion rie montrer sa bonne volonté, 
il risque maintenant de n'êt re arnern: 
à négocier que t1ous la <·ontrnintr de11 
t ra vu ill<-m·R. n 
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□ Enseignement supérieur 

Pour une. loi-programme 
Le Bureau national a rendu [.mblique sci prise de position su.r les pro

blèmes de la rentrée u.niversitaire, à l'occasion d e la discussion .mr le bndget 
de l'Education nntionale à l'Assemblée nationale~. Le texte se décompose en 
deux parties : un prénm.bu.le ci-dessous qui con.st.itiœ Pn qu."lque sort<' 
l'Pxposé d<'s motifs et le comnumiqné lui-mêm e. 

D 
epuis 1958, le gouve rnement 
n'a cessé de dén'. nccr l ' inca
pacité de la IV•· R épublique 

à faire face à la montée <les effec-
tifs scolaires pourtant pré visible. E n 
1967, ce même gouvernement avoue 
son impuissance devant la crois
sance des effectifs universitaires 
qu'il avait eu tout le temps rie pré
voir. 

Cette croissance n 'est pas seule
ment inéluctable : elle est n écessaire. 
La France vient au 22• rang <lans le 
monde pour Je nombre d.e médecins 
par habitant. Comment n e pas se ré
jouir de voir croître massivem ent l e 
nombre des inscriptions au certificat 
préparatoi re aux études médicales ? 
La France a besoin de professeurs 
qualifiés pour enseigner la science, 
e lle a besoin de cherche urs et d'in
génieurs à tous les degrés. Il est donc 
h eureux qu'un plus grand nombre 
d'étudiants s'orientent vers les sec
teurs scientifiq1.1es. 

Le ministre semble y voir au con
traire un signe de mauvaise santé de 
l' université, comme si la qualité de 
l'enseignem ent se mesurait avant tout 
à l'intensité de la sélection ! 

JI est vrai que se posent de n om
bre ux problè1nes de ré part ilion 
l'enseignement secondaire produit 
trop de candidats pour les facultés 
d e Le ttres ; le développement de cer
ta ines sections (en sciences humaines 
notamment) n e correspond pas aux 
besoins actuels. Mais ré partir sign i
fi e-t-il éliminer ? 

Les d ifficultés actuelles tiennent 
en réalit é à une rupture dans la lo
gique de la réforme Fouch et : celle
ci supposait l'accroissement de la sé
lection universitaire par le fï'ltragc 
intensif durant le second cycle se
condaire (entrée en seconde, passa
ges de rl asse, bacc:a lauréat-couperct) . 
Le baccalauréa t 1966 en fut le pre
mier exemple public. En 1967, l e mi
nistre - su r le dé par t - créa c1 cs 
conditions d'examen contracl icto1 rcs 
avec ses propres réformes : sujets 
plus faciJes dans les sections scien
tifiques, correction plus la rge. D evant 
les conséquences, son successeur avait 
le choix entre deux solutions : ou 
bien remettre en cause le processus 
sélectif imaginé en ]964-65 ; o u bien 
le faire appliq uer plus durement. 
'!'eut on sub iss1ml la situation illogi
que de cette rentrée, en raison des 
pressions de l'opinion e t des ét u
diants (quo la loi oblige à accueillir) 
le ministre a refusé la pre mière sol11-
I ion , e t pour oclohrc 1968, il <-:ntencl 
bien mettre en œ uvrc la seconde : 
sélection intense dans le secondaire, 
contrôlf' à l'P-nlrée ,lu s11périf'11r. 

Or, un tel contrôle, dans Jes condi
tions actuelles, ne pourrai t ê tre qu 'un 
procédé d 'élimination dont l es e ffet s 
joueront fatalement d ans le sens de 
la conservation. On sent: bien <Jui en 
profitera : les fil s c l les fil1es de la 
classe bourg.eoise qui composent en
core l 'essentiel de la population uni
versitaire, les é tudiants les mie ux 
adaptés à un système pédagogique 
qui valorise l 'autorité, la passivité et 
l'abstraction, les secteurs économi
ques les plus influents dont les inté
rêts coïncident peut-être avec CCl.l)( 

du gouvernem ent, mais rarement 
avec ceux de l'ensemble des Fran
çais. 

Cet examen - bien vite transfor
mé en concours - r emettait les fa. 
cultés entre les m ains des forces so
ciales qui influencent déj à directe
ment le secteur des grandes écoles. 
Ne peut-on craindre que dans ce con
texte, les instituts universitaires de 
technologie eux-mêm es n e soie nt 
contraints de se transformer à leur 
tour en petites << grandes écol.es », 
égal em ent sélectives, se d éfini ssant en 
termes de réputation el de concur
rence, e t non plus d'a près la quali
té spécifique d e leur ense ign ement. 

E n France, l'institution d 'un exa
m en d'entrée dans les facultés serait 
la pire des solutions. Elle contribue
rait à casser l'cnscigncment supé rieur 
à le fa ire écla te r rm des groupes con
c ur rentiels qui pèseront lourdement 
sur la vie économique .e t sociale, re n
fo rçant le systi:mc c:apitalislc dont 
les E tals-Unis ne sont pas seuleme nt 
le modèle, mais aussi le moteur. 

Depuis deux ans, des enseignan ts 
el des doyens de plus en plus nom
b reux entendent refuser le gâchis ac
tuel des moy.ens d'enseign em e nt , 
noyés sous des flots d'étudiants d é
sorientés et contrain t5 à s'élimine r 
les uns les autres dans un compé ti
tion incessante. 

I l est vrai que la qualité e l l'effi
cacité de l'enseign ement doivent ê tre 
amé liorés. A cette fin, certaines con
ditions devraient ê tre remplies : des 
constructions suffisantes, un encadre
ment nombreux, compétent e t ada p
té à sa tâche, rles conditions de vie 
normales pour tous les é tudiants, ce 
qui implique une alloca tion d'études 
sur critères unive rsitaires. On ne pe ul 
1lonc que se scandaliser devant le 
« budget de restrictions » proposé 
pour ]968 : l'augmenta tion des cré
dits de reche rche sera sans effets si 
n'est. pas mis en place un enscign.c
n11·.nt supérieur dont la qualité ira 
de paire avec l'extension. On Louch e 
à l'ahsurditr si If> développeme nt à 
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NCtnterre : entre le cCtmpu; e t le q1.tartier Lati.n. 

court terme (lié aux applications in
dustrielles immédiates e t limitées d e 
quelques recherch es scientifiques) en 

vient à cpmpromettrc le développe
m ent à plus long terme. C'est pour
tant ce qui se passe... D 

Communiqué du B.N. 
ujourd'hui, l'enseignement su
périeur se trouve devant une 
triple exigence : s'étendre, se di-

versifier et se transforme r. La poli
tique actuelle rend ces termes con
tradictoir.es : faute d' avoir suffisam
m ent diversifié l'enseignem ent supé
rieur, le ministre se contente de dé
fendre e t de pr otéger les structures 
traditionnelles, e t l 'incapacité à trans
fo rmer l'enseignem ent des facultés 
oblige à le restreindre. Une autr e po
litique es t possible : elle se fonde
r ait au con traire sur l'accroissem en t 
actuel des effectifs pour créer l es 
condit ions propres à transformer , à 
diversifier l'enseign ement supé rieur 
tout entier . 

Cette politique, qui se refuserai t à 
toute élimina tion parmi les bach e
liers, implique bien entendu des 
moyens d' orientation : dans le se
condaire d 'une part, où des forma
tions protessionnelles doivent ê tre of
fert es à différ ents niveaux ; dans l'en
seigne ment su périeur d 'autre part. 
C'est dans ce c:adre que d'éventuels 
contrôles pourraient t rouvcr leur pla
ce, moins à }'.entrée d 'ailleurs que 
dans les premiers Le mps cles é tudes 
supérie ures, pour perm ettre cl.es ré
orientations. Mais r.cttc politique sup
pose sur tout d 'aut res conditions : 

- intégrer les Grandes E coles 
dans le processus norma l de l'ensei
gnement supérieur en supprimant les 
concour~ rl'fmtrée ; 

. - développer largem ent les ins
tituts universitaires rie technologie 
~out_ en les maintenant en rapports 
e tro1ts avec les facultés riota· . . , nunent 
pour facilite r deR rr -orient'ati'o 1 • 
1 · · ns < ans es cieux sens ; 

- transformer le re'gr'nrc t l 
cl . , ac ue 

es facultcs par l aménag.. <l d'ff' · ~ment es 
l crcnts cycles c1 lu c , c,; .. i iou de dé-

pa rtem ents plus proches cl • b . 
1 1 . . · es cso1ns 

f c a vie sociale de la . . 
I • . • ' c.onnni~san c,· 

e t , es rea 11 tr•!< 11r·tiu• Ili•~ ; 

- coordonner, mais sans les con
fondre, l'enseignement et la recher
ch e clans tous les secteurs (y compris 
dans les I.U.T., où la r echerche tech
nologique trouverait naturellement 
sa place) ; 

- insuffle r à l'ensemhle de l'en
seignement supérieur un même esprit 
se traduisant par les mêmes métho
d es : priorité à l'expérience, initia
tion à la r echerche, m é thodes de tra
vail efficaces, collaboration étroite 
entre les étudiants et les enseignants, 
autonomie des différents secteurs gé
r és démocratiqueme nt en fonction de 
gr a ndes directions communes. 

Au lie u d 'accroître les barrages qui 
comprome ttent l'avenir économique 
e t culture] du pa ys, il convient au 
contra ire de d éveloppe r au maximum 
l es moyens d 'cnseignem.cnt. Le bud
get proposé pour 1968 ne le permet
tra p as. Il conviendrait donc que le 
Parlem ent soit saisi dans l es pro
ch a ins mo is d 'un plan cl 'm·gcncc qui 
perme tte ]'accueil d e tous les étu
dia nts en ] 968. Mais un tel plan n'au
ra de sens que s'il sn ré fèr f': à un<· 
vé rit a bfo loi-prngrarnme pour l'en· 
seignc ment s upérieur considéré clans 
son e nsemble. C ette loi-programme 
clcvr·ait perme ttre la mise en place 
d'un e n e igncm ent largem ent ouvert 
e t dive rsifié , mais :e lle devrait viser 
aussi à en transforme r la nature. Elle 
p_ourra_ alors prévoir des moyens d'o
rientation et de ré-orientation adap• 
tés qui n e devront en aucun cas 11e 
co!ifo~drt\ ave,• une procédur" d'éli• 
n11nat1on. 

Pour imposer ce plan d ' urgenc~ et 
cette loi-progra mme, la lutte com· 
rnunc d es é tucliant8 et <les enseignants 
devra être soutenue vigoureusement 
par toutes les forces socialistes et par 
tous ceux qui réclament un enseignt· 
m ent supé rieur cligne d'un payt1 dé• 
vc loppé . Pour sa part, par son action 
e t sci; pt·oposilions, le P.S.U. sera pr1~

""11t dun,- 1·e 1·01nb111. , 7 
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Notre société 

les chômeurs 
d'aujourd'hui 
Alain Echegut 

Le rapporteur du budo-et annexe 
des prestations social:s ao-ricoles 
e t des affaires sociales, M. Cail-

le (U.D. · V•), étudiant la situation 
de l'emploi, arrivait à cette conclu
sion : « le nombre de travail1eurs à 
la rech er ch e d'un emploi serait de 
320.000 environ, soit rle 1,5 % rle ]a 
pornlation active. 

Dans w1 communiqué, le ministèr e 
rlcs Affaires sociales confirme l'ao-
gravation du chômage : « les con~
ta tations actuelles n e permettent pas 
rl 'cscompler une amélioration immé
diate rlu march é du travail. Les nou
velles con<litions d'attributions de 
l'aide publique peuvent d'ailleurs 
inciter un plus grand nombre de tra
n1ille urs sans e mploi à s'inscrire au
fJ_rès rles ,,ervices d e l'emploi, ce qui 
n sque de modifier artificiellement 
dans les mois à venir la si.,nification t:, 

Jes séries statistiques ... la prolono-a-
tion de la scolarité ne semble p~a
tique ment pa~ avoir réduit la part 
ries jeunes âgés de moins de 18 ans, 
clans l'ensemble des rlemandeurs 
d'emploi. » 

Les offres d'emploi sont passées 
rlc 31.400 au ]"' août à 30.900 au 
l " scpt<3mbrc (corrigées des varia
tions saisonnières), ce qui représen
te une diminution rl e 1,6 % e n un 
Hl OIS. 

Par rapport au mois d'aoùt 1966, 
la diminution rles offres est de 7.500 
(- 19,5 % en un an). JI semble doue 
que l'amélioration constatée en juil
let a é t·é un mouvement. sans Jcnrl~
main. 

Me ttant fin à son long silence, le 
Conseil national du patronat français 
(C.N.P.F.) , pour le domaine de l'en1-
ploi : « souhaite que puissent êtr<' 
<'onclus, dans lP carlrc des r-on ven
tions collectives. des af'.cords qui ap
portent de!> solutions progressive
ment améliorées aux problè m es con
cernant la mobilité dr la main-d'œu
vre. Mais il rapp<'llc que la créaLion 
d'emploi~ nouveaux assurée par une 
expan.~ion vigoureuse pe ut compen
ser la suppression .JcR postes de tra
vail inadaptés c l offrir ri es a ctivitès 
nouvelles aux j e unes.» Sans <'ommcn
taire. 

Mais les )ir.n1cierncntr, conti
nuent : 

- dans la région lillois<' : à Séclin, 
le comité d'entreprise des étahlissc
rn<·nts Al!a,:-lw. filat11r,.. ,f., lin, a été 

informé de la fermeture de ]'usine 
qui e mploie 230 personnes. 

- A Lille, les établissements Bec
quart prévoient la cessation de l'ac
tivi~é de ~cur usine dans les pro
chams 11101s . Cet établissement 1:111-

ploie 230 personnes. La société a fu
sionné avec la compa"nie 'Eleclro-

, . " m ecamque, qui possède des ateliers 
notamment à Lyon et Nancy, où se
raient regroupées les activités de Lil
le. 

- A Lomme, aux établissements 
Nicolle, filature de lin, 96 personnes 
ont reçu lem· lettre de licenciement. ; 
une centaine de personnes avaient 
été déjà licenciées au début de cetlP 
année. 

- Aux établissements Bassaget, 
fabrique de casquettes, à Lille, une 
m esure identique touclrn 150 ou
vriers. 

Le textile régional occupait 
171.400 salariés en 1954, ; 
142.500 salariés en 1962 ; 
soit 28.900 de moins. 

Les Houillères du Nord et du Pas
rie-Calais occupaient : 
144.900 salariés en 1954 ; 
114.000 salariés en 1962 ; 
soit 30.900 d e moins. · 

- Dans le Haut-Rhin : - l.200 
travailleurs rlu textile en instanc1'. 
rl c licencicmc11t depuis les congés, 
fermeture e n cours des quatre usi
nes Trimeca, grande marque fran
çaise dans Ja bonne terie. 

- Concentration dans les mines 
de potasse ri ' Alsace avec des prévi
sions de r éductions importantes du 
personnel. 

- 12.000 personnes sortant jour
nellem ent hors d e nos frontières pour 
travailler en Suisse et e.n Allema-

/,'enfer des petites a1111011ces 

A l'heure actue lle la reg10n pari
sienne est touchée gravement par 
Je chômage. Les demandes d'eniploi 
sont le fail ,le 1,;cns licenciés ou rie 

1
.wns r·ommençant i1 travailler : 

- jeune femme, célibat.aire, li: 
cenciée chimie cherche un emploi 
,Jepuis deux mois. Partout le meme 
refus : « Nous avons besoin de techni
ciens, d'ingénieurs. Un e. lic<'nciPe ,w 
nous intP.ressf' pas, » 

_ J eunc homme de 23 ans, céli
bataire, retour <lu servie~ _m(lha_irc, 
bachelier, donc sans spcciahsat1on, 

marque sur son annonce : emploi 
indifférent. Pas de réponse. 

Par contre un comptable deuxiè
me échelon, 38 ans, marié, l enfanl 
(femme travaiJlant) connaissant les 
déclarations sociales, fiscales, comp
tabilité générale, mécanographie, dé
calque, travaux préparatoires bilan, 
anglais, allemand, se trouve trop qua
lifié pour son poste, mais ne peut 
prétendre à un échelon au-dessus 
(expertise comptable) Depuis quel
ques années le mot comptable a per
du toute sa valeur pouvant désigner 
une personne employée aux. écritures. 

_ Un autre comptabJc de 46 ans, 
licencié après ]6 ans, dans le bâti
ment ne trouve rien. Ou bien il est 
considéré comme trop "â"é" r1ar 
-, l " 1 emp oyeur, ou bien il sera embau-
ché à un salaire rie misère : « voilà 
mes conditions, vu votre ancienneté 
vous aurez du mal à trouver un: 
place, <l'autre part suivant votre 
expérience vous êtes la personne 
qu'il me faut » (avec un employé de 
46 ans pas de menace de départ., pour 
refus d'augmentation). 

Une femme (célibataire) de 49 ans, 
secrétaire de direction licenciée 
après 22 am, dans la même maison est 
sans travail depuis le mois de mai. 

Par contre une femme (célibataire) 
34 ans, partie volontairement pour 
un même emploi, reçoit ries répon
ses favorables. 

Un commis de chantier parti vo
lontairement, n'obtient aucune ré
ponse. 

Leur <wez-vous parlé 

La personne sans travail ne sent 
exclue de la société. C'est ainsi. Au
c1.me <les personnes interrogées 
n'é tait. inscrite au chômage. Dans un 
premier temps, l'inclividu cherche du 
travail ; deuxième Lemps, décourage
ment ; troisième temps, réaction de 
l'individu face aux problèmes ; qua
trième lem ps, rléscspoir absolu. 

L'organisme à son tour subit les 
fluctuations : énervements, réappari
tion de mala1lies anciennes. 

En cc qui concerne les jeunes pro
vinciaux arrivant &ur Paris, une 
constatation s'impose ; ces jeunes 
n'arrivent pas à l'aventure : . 

ou bien c'est pour travailler 
dans la branche arlministrative S.N.
C.F., P.T.T., etc. 

- ou bien ils ont acquis une pro
fession cl sont susceptibles de trou
ver un emploi. 

Les problèmes sont énormes : bas 
salaires, logement, dépaysement, 
manque rie nourriture, maladie (les 
chèques postaux, où. le personnel fé
minin rlP- province est élev1\ u un 
taux rl'avortemcnt très important). 

Pour ce qui <'1:<I ,lu domaine ap;ri
colc, à raison ,le 60 %, l'exode se 
fuit sur place : la majorité des mu
tants ne change pas rie ,lomicile 011 

rln moins ,le commune, pour exercer 
lr•ur nouvf'I mnploi. Parmi l<',- 40 ,Y,. 

page 7 

de paysans qui quittent leur com
mune, 26 % changent de région. 
Quatre sortes d'activités : 

manœuvres-manutentionnaires 
29,8 % ; 

ouvriers du bâtiment 19,l % ; 
- chauffeurs 13,6 % ; 
- employés de bureau et agents 

des P.T.T. et S.N.C.F. 9,3 % (l). 

Quoi faire ? 

Pour faire face aux transforma
tions incessantes des techniques et 
l'ouverture plus large rie nos fron
tières à la concurrence internationale, 
le gouvernement a créé J'Agcnce na
tionale de l'emploi (A.N.P.E.), re
groupant sous une nouvelle étiquette 
des services exisl'ants : Echelons ré
gionaux de l'emploi ; Bureaux rie la 
main-rl'œuvre ; Centres reg1onaux 
psychotechniques rattachés jusqu' i<'i 
à l'A.F.P.A. 

Les centres de formation profes
sionnelle rlcs adultes (F.P.A.) for
ment principalement pour des mé
Liers manuels (maçon, plombier, 
tourneur) et techniciens (géomètres, 
conducteurs de travaux). 

Pour devenir fraiseur, on peut, en 
général, rentrer tout de suite dans un 
centre. Par contre, pour devenir ré
parateur-auto ou aide-comptable. il 
faut attendre ries mois, parfois plus 
d'une année. · 

Pour les femmes rien n'est fait, 
mis à part les emplois de bureaux 
premier degré et la confection de 
type industrieBe. Les décisions 
d'orientation des centres de F.P.A. 
sont d'ordre politique : préfets, par
lementaires (décisions à court ter
me). 

Paradoxalement certains domaines 
souffrent d 'une pénurie de person
nels qualifiés. Le domaine de l'en
fance inadaptée, par exemple : 

- la formation du personnel qua
lifié devrait passer de 800 par an, 
à 3 000 pour les instituteurs spécia
lis~s ; 

- de 20 à 100 pour les directeurs 
d'établissements ; 

- rie 30 à 700 pour les érluca
teurs. 

Il manque 488 assistantes sociales 
sp~cialisées, l 569 infirmières, 1 000 
pédo-psychiatrcs à plein temps, 
l 150 psychologues-cliniciens, et 
15 000 érluca teurs. Les raisons de 
cette carence d'effectifs sont mul
tiples, mais les principales &ont le 
manque d'établissements de forma
tion pour des professions relative
ment nouvelles el un important 
« coefficient <le fuite » de la pro
fession, particulièrement pour les 
assistantes sociales et les érlucateurs, 
dont les traitements et les possibilités 
de promotion professionnelle étaient, 
jusqu'ici, souvent incntains (2). 0 

Ill c Une étucle ,le l'I.N~,;.E.E. >, Alain 
Murr-ier « /,e Monde> de• 27 /28-11-66. 

(:l l c Voide ,i r e11/a11cc iruufor,tée >, Nit-11° 
fo Rl'mhcim c /,e MondP • <IP.• 22/ 23-10.fii . 
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LJ Adhésions 
Le courrier qu.i pa.rvient a.u. secrétariat continue d'amener d e nom

breuses adhésions. C'est ponrtant nne réadhésion que nous retiendrons 
arijourd'hu.i, car elle nous paraît particulièrement significative. C'est avec 
un très gra.nd plaisir qu.e nous ret.rou.vons Georges et Dorothée Casa.lis pa.rmi 
1101/S, 

Georges Casalis est professeur de thélo• 
gie à la Faculté libre de théologie protes• 
tante de Paris. 

Combattant volontaire de ln résistance 
1940-1944. il a développé une particulière 
activité ~ontre les ,::uerres coloniales, qu'il 
s·agisse de la première guerre du Vietnam 
ou de lu guerre d'Al,::éri e. 

Membre du P.S.A. dès ses origmes, pui~ 
du P.S.U., il s'était écarté de nos activité~ 
au moment du con,::rès cl"Alfortville. 

Georges Cusalis est vice-président de la 
Conférence chrétienne pour ln paix, et res
ponsnhle du dialogue chrétiens-mnrxistes, 
organisé par le ConReil éronomiquc des 
é,::liscs. 

---
Georges Casali.s nous a fait parvenir !.n. dé!clara.tion suivant,~ : 

E 
n tant que chrétien, j e suis 
convaincu que l'engagement 
politique actif est une res

ponsabiiité majeure de tout h omme 
conscient. Je crois que cet engage
ment nous con,luit nécessairement à 
des op tions &ocialis tes e t révolution
naires. J'ai la l'Onvict ion que, Iacc 
ù tout es ]es forces impérialis tes, à 
Ioules les formes ilu capitalisme, et 
à toutes les idéologies du statu quo, 
il y a aujourd'hui une soJirlarité pla
nétaire qui nous unit dans un même 
cor11ba1 pour 1a paix, pour ]a dignité 
de l'homme e t la libération des peu
plL"s, avec ]es Vietnamiens, les pc u
plr~s encore on lie nouveau colonisés, 
les Noirs d'Afrique clu Sml cl des 
Etats-Un is, les opprimés de Grèce, 
d' Arnériquc latine et. d'ailleurs c l les 
ouvriers exploités en France e t en 
Europr, rwr idrnlale. 

Le Hun•an ualional , pour ,;a
li~fain· ù 1a 1k·mamlc de nom
hr<'ux militant~ du P.S.U., vi.1mt <le 
Cain· rntircr d!"ux dossiers qui 
~ont d!"s outils cl ,, trava il pour le~ 
~cctiom, t•l fédérations: 

Il s'agit d e DIRECTIVES J l{J • 
18 SEPTEMBHE 196ï: LES LUT
TES SOCIALES DE LA REN
TREE, 

.l'ai longtemps milité dans des or
ganisations non partisanes, t ant il 
rne semblait qu'aucun parti politique 
11 e rcpi:ésenta it vraiment un espoir de 
réel renouveau. Ma première adhé
sion au P.S.U. rn 'a déçu e t n'a rien 
sign ifi é concrètement. Aujourd'hui, 
j'ai confiance que le P.S.U. rénové 
représente au sein rie la gauch e une 
originalité de réfle xion el une auto
nom ie rl 'cxpression, une exigence au
t he111 iquemenl révolutionnaire e l une 
cJaire vo lonté d'aboutir à << un pacte 
clair, un plan de travail comrnun qui 
r.nµ:agc, face au pays, les homrnes, le& 
partis cl les forces du progrès ». Ce 
sonl ces ronditions qui sont i11dis
pc n~ablcs i1 1111c pro(ond,, rrnova tion 
de la gauche, en dehors de laq uc]le 
il esl vain de ;;ouhailcr qu'clJc r e
prenne le pouvoir. C'est l

0 ans cet 
esprit que n ons reclon11011s notre 
adhésion a11 P.S.U. 

e t du DIRECTIVES 120 - 6 OC
TOBRE 1967: LA LUTTE ANTJ-
1 M P E H l A LI S T E ET LE 
CONFLIT DU MOYEN-OIUENT. 

Cm, dossier p«~uvcnt être com
mandés ,lircct.emcnt à 'l'.S.. 54. 
bd Garihaltli, Paris ('15''), par les 
militants Pl sectioni;. Paiement it 
la commande (2 F lr. dossÎt \J'). 
C.C.P. Paris 58.26.65. 

D Mise au 
sur la 

point 
rentrée scolaire dans l'Ain 

On nous signale qu'en réalité il y u e u 
cette unnée une légère augmentation du 
nombre de postes budgétaires d'instituteurs 
titulaires, contrairement à ce qui avait été 
annoncé (c f. T.S. n° 341). 

Toutefois, ce nombre est si insuffisant 
<1ue, pour pallier aux trop grosses difficul, 
tés, on a ouvert quinze jours après la 
rentrée srolaire , quelques r lassc• •upplé, 

mentaires (dont l'une i, Coligny) mais sur 
des postes budgétai res d'instituteurs re m, 
plaçants ... 

Malgré cela, cette année encore tous les 
nouveaux instituteurs suppléants recrutés 
dans l'Ain (sauf deux exceptions très parti• 
culières) le seront pnr le cunn) des re m• 
pluçnnts éventuels > que nous nvons qun• 
lifié réremment de srandaleux. 0 

□ C.P.N. • 
• prochaine session 

Le Comité politique national du P.S.U. tiendra 
· d · l v•· Congrès les samedi 4 et dimanche 

sa deuxième 
5 novembre, 

sess10n epms e 
au siège du Parti. 

Trois rapports seront présentés : 
1 ° Le P.S.U. dans les entreprises et les rapports Parti-syndicats. 

(Rapport présenté par Pierre Marchi, membre du B.N., el 
Abraham Behar, membre du C.P.N.) 

2° La stratégie municipale du Parti et la mise en place du ser

vice des élus. 
(Rapport p1·ésenté par Georges Gontcharoff, membre du 

B.N.) 
3° La stratégie internationale du P.S.U. 

(Rapport présenté par J ean-Marie Vincent, membre du B.N.) 

D Entretien 
P.S.U.-P.S.1.U.P. 

P 
ino Tagliazucchi, du bureau 
international du P.S.I.U.P. 
{Parti socia]is te italien <l'unité 

prolétarienne) a passé à Paris les 
journées des 26 e t 2ï octobre. Il a 
été reçu au &iègc du P.S.U. e t au 
cours de deux longues séances de tra
vail, les problèmes communs aux 
deux partis, particulièrement celui de 
la lutte anti-impér ialis te en Europe, 
ont é té examinés. Miche l Rocar<l, 
Marc Hcurgon, Jean-Marie V incent · 
e t Miclrnl Fontès, pour le Bureau 
n ational, Bcrna r rl Silve pour le secré
taria t national des E.S.U. partici
paient i1 ces cntret·icns. Les cama
rades italiens insistent particulière
ment sur l'urgence qu' il y a à ap por
ter une sui le concrè te à la Confér ence 
d,: Bolog-ne : ils se sont faits l 'éch o 
de!< proposition !'> que vient de fai re 
dans cc sens le F.L.N. algérien, au 
cours d'une réunion à Rome el ten
dant it provoquer une nouvelle ren
contre de tous les participan ts cle 
Rologne avant la fin de l'année. Sur 
le plan de la lutte ii mener en Eu
rope contre Je rcnouveJJcment rlu 
Pacte Atlantique, les délégations ,lu 
P.S.U. c l clu P .S.l.U.P. sr~ sont répar
ti& les cont acts ù p rendre r.lans les 
différe nts pays. L'obj ectif commun 
est 1a réunion it Paris, ve rs février 
J968, d'une confé rence des diffé
rentes forces qui se réclament rle la 
gauche socialiste en 'Europe afin <le 
mettre au point um~ strat é;ôe offcn
sivll commune. 

D Calendrier 
.n octobre, l " et. 2 no·vem.bre 

- Stage de rentrée de ln section 
E.S.U. de Montpellier. Le P.S.U., 
après son V• Congrès. L'évolution du 
capitalisme, avec Pierre Molina, se
crétaire fé,léral e t membre du C.P.N. 
el J ean Tercé du secrétariat national 
des E.S.U. 

2 novembre : 
- Réunion de travail de la sec

tion E.S.U. de Clermont-Ferrand et 
du bureau fédéral du Puy-de-Dôme, 
autour de Marc Heurgon, membre du 
Bureau na tional. 

3 novembre : 
- Réunion des secrétaires et ani

mateurs de sections de Seine-et
/ltfarne (20 h 30, salle des fêtes de 
Fontenay-Trésigny}, pour le lance
ment de Ja campagne d 'implantation, 
antou ~ rie Marc H enrµ:on . 

7 novembre : 
- Assemblée générale des mili

tants é t.udi.ants de la région pari
sieruw (des sections locales et des 
sections é tmliantes), 20 h 30, 81, rue 
Ma,lernoiscl lc, Paris (JS•). 

8 novembre : 
- Meeting sur la Jutte anti-impé

rialis te organisé par la section E.S.U. 
de Rouen avec Manuel Bridier, mem
bre du bureau national <'l Abraham 
Behar. 

10 novembre : 
- « Tribune du val de Seine», 

bimestriel pour J'informntion et l'ac
tion politique, économique, sociale et 
culturelle, inaugm·c uue série de 
µ;rands d ébats par une confrontation 
autour de Gilbert Mcit.hieu sur « le 
budget 68 d e l' Et<u » (20 h 45, Meu
lan, saJlc du F oyer 1111111i1·ipa l, SO, 
rnc Gambetta). 

14 1w11embre : 
- A l'initiative de la ~cction 

E .S.U. d e R eims, mcetin" sur la lutte . . , . . ""' 
anll-nnpenahste nu Vietnam r.11 
Amérique 1atinr r~t en Europe.' avec· 
Abraham Be har 1·t A Iain Uudiou, 
observateur au pro('ès ile RP-1!ÎS O1·
bray, ile re tour de Camiri. 

14 novembre : 

~ Meeting organisé par la XIII• 
~ectwn de la fédération de Paris 
120 h 3o, ciné ma Le Barbizon 141 

1 'l' lb' ' ' rue I e O iac, Pnris-13•) avec Mi-
ch_el Grimal, Claurlc Bourdet, r.on• 
scJller munici1rnl du 13• y L F ll . , vcs e 

0 
' • ileputé-mnirc de Saint-Brieuc 

e t Mtchcl Roearrl · · · 
1 

• • seer r:tarrc naho• 
na du P.S.ll. 
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[] Correspondance 

Témoigner pour la 
Guadeloupe 

P u~lié dans notre n.u.m.éro spé
cial (343) le texte de Pierre 
Régnier, « Témoigner pour la 

Guadeloupe » a soulevé de vives 
réactions. On. h eurtera pe11,t-être des 
sensibilit.és en déclarant que nous 
11011s en f élicito11s. L'information est 
également une recherche de la véri
té, et hormis un certain. nombre de 
points s11r Lesqu.els la rédaction de ce 
journal est unanime, nous entendons 
conserver e t même augmenter les 
participations diverses à notre tra
vail. Les réac:t,ions sont alors bien 
rwrmales. 

Dans Le ca.~ qui nous retient, nous 
savons q,rn le problème antillais 
n'est pas simple et c'est pourquoi 
nous avons accepté de le voir expo
ser de différentes manières. P. Ré-

lettre d'Henri 

J 
ournaliste emprisonné depuis 
plus ile quatre mois pour délit 
d'opinion, il m'a été pénible de 

constater au fond de ma prison que 
M. Pie rre Régnier avait profité de 
]'abri des colonnes de la « Tribune 
socialiste » pour mettre en cause mon 
journal « Le Progrès social ». en re
prenant les reproches qui m'avaient 
été faits par les policiers de la 
D.S.T., lors de mon arrestation à 
Basse-Terre, Guadeloupe, le 6 juin 
1967 à l'heure clu laitier . 

Directeur du journal « Le Probrrès 
social », six fois poursuivi devant la 
Cour de 5Ûreté de l'Etat, j'ai été 
placé sous mandat cle clépôt par le 
juge ,l'instruction à la Cour rie sû
reté rie l'Etat et conduit m enottes 
aux poings à la maison d'arrêt de la 
Santé sans avoir eu à cc jour expres
sément connais6ance des faits qui me 
sont imputés. Tout port•~ à croire 
que la « futilité » rlont parle M. Ré
"Dier est la cause principale il'unc 
b . , ] ) • 
incarcération que J en1 ure r c pms 
près de c inq mois en compagnie 
d 'a utre;; patriotes 1-1uacleloupéens ... 

M. Picrn• Régnier s'il é tait Gua
rle loupée11 aurait su que le « Pro
"rès sociaJ », le seul journal du peu-,... , . , .. 
pie guadeloupcen tout enlier n IDJU-

rie ui m · .-liffâme personne. Plus de 
vingt-cieux Cois poursuivi pour inju: 
res et diffa1nations par ries gens qm 
chac1ue Coi& l'accusaient sans preu
ve « Le Progrès social » a toujours 

1 

gnier avait, avancé des analyses dont, 
nous avions précisé par avance que 
nous ne les partagions pas tou,tes. Il 
se t.ro,we, et la. coïncidence a quel
que chose de dramatique, que P. Ré
gnier avait mis en cause un homme 
qui est actuellement emprisonné par 
anticolonialisme. Notre ami, H enri 
Rodes, directeur du. journal « Le Pro
grès social » réagit très fort. Nous 
Lui donnons la parole, non sans émo
tion, mais sans renier notre démar
che qne rwus croyons nécessaire pou.r 
d es hommes qui ne confondent so
cialisme et schématisme et qu.i par 
conséquent acceptent la contestation 
et la polémique. Une polémique à 
Laquelle la réponse de P. Régnier 
met un point final, du moins pour 
L'immédiat. 

Rodès 
soutenu victorieusement tous les pro
cès qui lui ont été intentés ... 

Porte-drapeau <le la manifestation 
historique rlu 2 mai 19,13 qui a per
mis à Ja Guadeloupe rie passer clans 
le camp de la France libre malgr é les 
fu sils des gendarmes rle Vichy et les 
mitraille uses du croiseur « Jeanne
d'Arc >> qui maintenaient mon pays 
rlans le camp des amis du nazisme, 
j'ai toujours dénoncé ceux qui du 
18 juin 1940 au 8 mai 1945 s'étaient 
cru un devoir de faire leur cour aux 
hommes de Pétain, Darlan, Robert 
e t Laval. S'il m'a été donné de cri
tiquer en 1967 un homme qui à la 
faveur d'une promotion électorale a 
cru pouvoir rééditer les errements 
1l'un autre temps en acceptant à cor 
e t i1 cri une invitation qui n'avait ab
solument rien de trarlitionnel e t ser
vait. uniquement à 1a propagande 
colonialiste, j'ai cru cc faisant rem
plir 111011 devoir de Guadeloupéen et 
de patriote, je n'ai jamais traité cet 
homme-là d'assassin. Il le sa it mieux 
que personne e l tant lui que M. R é
gnier savent fort bien quels sont 
ceux qui en Guadeloupe sont des as
sassins et quels sont. ceux qui sont 
le urs complices objectifs. 

Connaissant l'objectivité de votre 
journal pour lequel j 'ai toujours eu 
fa plus grande admiration j'ose es
pérer que votre souci rie l'objecti
vité vous portera à publier ma ré
ponsfl. D 

•• k 
Archives 

La décolonisation partout. 

Réponse de Pierre Régnier 

1
1 ressort de lettres reçues que 
mon article sur la Guadeloupe 
dans le n ° 343 pouvait être mal 

interprété. Certains en eilet ont cru 
comprendre que je faisais peu de cas 
des Guadeloupéens emprisonnés. 
Pour qu'il ne subsiste aucune équi
voque je tiens à apporter les préci
sions suivantes : 

- j'ai insisté sur la nécessité 
rl'ana]yser sans légèreté les différen
tes thèses des Guacleloupéens qui ré
clament la décolonisation de leur 
pays; 

- j'ai appuyé l'une de ces thèses 
et formulé des critiques partielles à 
l'égard de partisans rie solutions dif
fé rentes ... 

Je me joins à ceux qui réclament 
la mise en liberté immédiate et réel
le (1) de tous les Guaclelotipéens em
prisonnés, queJle que soit leur ten
dance. Tous en effet ne sont coupa
bles que d 'avoir réclamé la mise en 
application clu rlroit rlcs peuples à 
dispose r rl'cux-mêmes, droit cent 
fois affirmé par le général <le Gaulle. 

La poJitique actuelle des D.0.-M. en 
dit long ,l'ailleurs sur ce pré tendu 
« esprit !lécolonisateur » qui serait 
l'csseuce mê me du régime gaulliste. 
Les méthodes employées en Guade
loupe prouvent qu'en fait Je gouver
nement dé termine son action en 
fonction du calcul suivant : Si un 
peuple colonisé par la France peut 
mobiliser pour sa décolonisation des 
forces telles que l'armée entière -
contingent compris - sont néccssui
res pour contenir ces forces (cas de 
l'Algérie), le maintien du statut co
lonial est voué à l'échec car i I se rlé
veloppera à coup sûr un mouvement 
anticolonial au sein de l'opinion 

française, directement concernée. Il 
est ,Jonc nécessaire dans ce cas de 
préparer la décolonisation non seu
lement de ce - peuple mais de· tous 
ceux qui peuvent mobiliser les mê
mes forces (cas des anciennes colo
n ies cl' Afrique noire). On apparaîtra 
ainsi comme étant à l'avant-garde de 
la rlécoîonisation. Mais si un autre 
peuple colonisé par ]a France peut 
être maintenu sous tutel1e coloniale 
avec seulement quelques milliers de 
C.R.S. et rie gendarmes, de telle ma
nière que l'opinion française clans 
son ensemble puisse ignorer jus
qu'aux piros• répressions (cas des 
D.0.-M., on peut persévérer dans ]a 
démarche colonialiste car il y a 
a l~rs peu de chances pour que les 
forces anticolonialistes se dévelop
pent au point d'entraver sérieuse
ment cette démarche. Il suffit clans 
cr cas d'entretenir une propagan,Ie 
permettant de sauver la face. 

C'est pourquoi tous les démocra
tes français - et en particulier les 
lecteurs rie cc journal - doivent 
faire tout ce qui est en leur pouvoir 
(s'informer et informer, répondre 
aux appels cles AntiJlais, Guyanais 
et Réunionnais) pour constituer avec 
les habitants des D.0.-M. une force 
anticolonialiste te11e qu'il deviendra 
impossible au gouvernement de ne 
pas décoloniser. 

La décolonisation passe d'abord 
par la libération <le tous les détenus 
anticolonialistes des D.0.-M. D 

Cl) On ne peut. considérer comme mise 
en liberté réelle celle mesure qui c<>•!•iste 
en fuit (à cause des c néressités > de la 
gnrde i1 vue) ia jeter <les détenus sur le 
pavé, sans moyens de subsisumre, ÎI 
7.000 km de leur ramille. 
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□ Prix Nobel 

Asturias 
le pape 
Jean-Michel Fossey 

N 
ous a~on~ appri~, par cles sour
ces bien mformees, que les in
teJlectuels cubains avaient ac

cueilli a vcc fort peu d'enthousiasm~ 
la nouvelle de l'attribution du prix 
Nobel rie littérature à Miguel-Ano-el 
Asturias, consirlérant que ce prix "ne 
venait pas récompenser la carrière 
rl' un écrivain de granrl talent - ta
lent que nul ne saurait contester -
mais cel le rie l'ambassadeur du Gua
temala à Paris. A la rléclaration rie 
Miguel-Angel Asturias : « Ce n 'est 
pas seulcrrient à un écrivain que ce 
prix est adressé mais à la littéra
ture latino-américaine dans son en
semble», ces mêmes intellectuels cu
bains au ra ient répondu par une in
tcrro:;ation. (Il est évi,lent que dans 
leur esprit , la réponse ne fait aucun 
,foute) : « Lorsque M. Asturias parle 
de l'Amérique latine, s'agit-il de celle 
du général Barrientos ou de celle 
rlu Che Guevara ? » 

. A décharge de Michel-Angel Astu
rias nous devons signaler que l'auteur 
rfo Monsieur le •Président. (1) se trou
vait sur la liste des favoris pour le 
Nobel rlcpuis plusieurs années au 

B
m~m~ titre que l'argentin Jorge.'Luis 

orges et le chilien Pablo Neruda. 
Profitant d'un répit que lui accor
~lai~nt les journalistes de la presse 
ecntc, de la radio et ,le la télévi
~ion, j e su!s allé le féliciter. Appa
remn:ient rien en lui n'avait changé 
depms notre première rencontre, en 
1966, alors qu'il venait de recevoir 
le prix Lénine. 

Soixante-huit bougies 

C'est le plus beau jour de ma 
vie, me ,lit-il. .Je reçois le Nobel Je 
jour rle mon soixante-huitième an
niversaire. Mon seul regret est de ne 
pouvoir réunir tous mes parents et 
?mis autour ,le moi, pour les inviter 
a partager ma jo ie. 

La littéra ture latino-américaine est 
avant tout une littérature de combat. 
Elle refuse l'ordre é tabli, dénonce 
les tares capitalistes el la domina
tion impéria liste ,les Etats-Unis sur 
le conti_nent. Miguel-Angel Asturias 
fut tOUJours consirléré par le5 oli
garchies, comme un personnage dan
g~reux. Il passa ,le nombreuses an
nees rie sa vie en exil. Monsi~nr le 
Présid~1it (1946) qui compte parmi 
lr.s meilleurs romans de ce siècle est 
la caricature de toute ,Hctature. Dans 
la trilogie constituée par « I'Oura
gan » (21 , « fos Y eux des enterrés » 
(3) et « le •Pape vert » (4) (1950 à 
1959) !'écrivain prenrl position con
tre la ,lomination du trust nord-amé
ricain (notamment « l'Uniterl Fruit 
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si l'on adopte les thèses cubaines 
ce prix Nobel va contribuer, dans 
le monde entier, à faire mieux con• 
naître ou découvrir non seulement 
l'œuvrc ,le Miguel-Angel Asturias 
mais également (par répercussion) 
cel1e d'un Carpentier, ,l'un Corta
zar, ,l'un Fuentès, d'un Varga5 Llosa 
- pour ne citer que quatre figures 
parmi les plus représentatives de la 

; 

□ Livres 

tribune socialiste 

li11érature latino-américaine d'au
jounl'hui - permettant à ces écri
vains de franchir un nouveau palier 
vers ce qu'ils revendiquent : la re
connaissance universelle du juste 
combat qu'ils ont entrepris, avec le 
moyen dont ils rlisposent (l'écriture), 
pour mettre un terme à la domina
tion ,le l'impéria1isme yankee sur 
leur continent. D 

........,/·" Arabes et Israéliens 

Miguel-Angel ASTURIAS. A D.N.P. 

~?mpany >? dont l'un des principaux 
sieges es t etabli au Guatemala). 

Depuis la thè5e c1u'il soutint à la 
Sorbonne (le Problème social de 
l'i.11dien) jusqu'à ses derniers livres 
« 11.ne Cert.aine 11wlâtresse » (5) 1963 
et « le Miroir de Lida Sal » (6) e~ 
passant par « Hommes de maïs » (7) 
(1949) (où 5'opposent paysans mayas 
- p_our qui le maïs est une plante 
sa~ree - et grands propriétaires), 
Miguel-Angel Asturias n'a cessé de 
5c dresser eu défenseur rie la cause 
des ln<liens, mêlant le monde réel à 
un monde fantastique, des person
nages vivants à ries êtres issus de 
textes mythologiques maya5 ( « le 
Popol Vuh » et « Chi/am Balam »), 
apportant à la réalité guatemaltèque 
une seconde dimension, p:rf,cc i1 la 
magie rlu langage. 

- .1 e voudrais insister sur cc point 
me dit-il , que les mythes ne sont pa; 
des croyances morte5 que je cherche 
à _faire reviv_rc mais des croyances 
existantes auJourd'hui parmi les in
dip:ènes rle mon pays. 

.l'ai demandé i1 Miirucl-Anrre] As-
. l " " tunas que s étaient 5es projets. 

- .l e vais me remettre à travail
ler, reprendre mon rvthrnc habituel 
J'écris rie 6 à 9 heu;cs tous les ma~ 
tins . .le viens de terminer une nou
vcJle qui ne ressemble à rien de ce 
que j'ai écrit_ jusqu'à présent, j'ai
merais pouvoir la continuer. 

Qu'on le veuille ou non - cl m ême 

ll) Mon.sieur le Président. Tru<luction • 
Georges Pillemenl (Bellennn<l). · 

(2) f,'Oura_gan. Trn<luction : Georges Pil
lemenl (Galhmnrd, coll. « Croix <lu Sud>). 

(3) /,e., Yeux des enterrés. Traduction : 
Marie Castelnn (Albin Michel). 

14) _l,c Pape vert. Traduction : Francis 
de Mrnmnndre (Albin Michel). 

(5) U11e Cert11inc mulâtrc3.<e. Traduction : 
Cla~de Couffon (Albin Michel) . 

(6/ Le Mirnir ,Le Lida Sal. Traduction : 
Claude Couffon (Albin Michel). 
. (7) Hommes cle '1WÏ3. Traduction : Frnn• 

c1s de Miomnndre. / A. Marteil. 

Dominique Yvoire 

S 
ur le terrain les frontières cle 
la « paix armée » sont incer
taines el chaque jour nous 

fournit son tribut d'accrochages et 
de répliques. Cortège bien connu et 
qui peut dégénérer soudain en af
frontement total. 

Durant ce temps, éditeurs, journa
listes, écrivains ne chôment pas : la 
guerre des 6 jours fait recette et les 
motifs du conflit préoccupent au 
point qu'une clientèle toute faite 
exi5te pour des ouvrages traitant du 
thème. 

Dans le numéro 337 de « T.S. » 
nous avions tenté un premier bilan 
rie ces publications : il convient d'en 
pounn1ivre aujourd'hui le ,léveloppc
ment. 

Du côté juif, on s'interroge sur le 
« Destin d'Israël » (1) ; du côté ara
be un remarquable essai d' A. La roui 
permet de saisir les problèmes éthi
ques et culturels qui se posent aux 
peuples arabes (2). D'un'e lecture dif
ficile cette analyse met le doigt sur 
un point essentiel du fossé qui sé
pare pays développés et sous-déve
loppés et qu~ l'on a tort de négliger 
au seul profit des rlonnées économi
ques. 

Pl~5 rlirecte_ment inspirés par le 
conflit rles 6 Jours deux récents li 
vres doivent être signalés. D'aborrl 
un ~pre reportage de photographies 
par une équipe d'observateurs bri
tanniques (3) : images violentes de 
la guerre volontiers (sinon volontai
rement) humiliantes pour les Ara
b e~, mais d'une puissance évocatrice 
qm rem~ le . commentaire superflu. 
Le « blitzkneg » du désert est ici 
re~~enti ,l'une manière physique ai
gue e t somptueuse. La confrontation 
E. Rouleau-J.-F. field autour de J 
Lacouture présente de toute évirlcnc~ 
un autre intérêt (4). Pour la P . .. f . re-
m1ere 'OIS on perçoit simultané . , . ment 
ce qm s est passé dans le camp ara
be et dans celui d'Israël Les b . . • o ser-
vat10ns faite& de part et d'autre rest". 
t • l'. . i uent a evenement une global"t' 
t 

. l e 
rop souvent omise. De plus, Hel<l et 

Rouleau font preuve d'une grande 
acuité, et leurs notations sont sou
vent précieuses. 

S'agit-il de souligner l'importance 
rie la double escalade psychologique 
que le5 protagonistes se sont livrée ! 
Ou bien s'agit-il rie saisir les compor
t~ments et les motivations des prin
cipaux personnages qui ont tenu la 
scène : Thant, Nasser dont Rouleau 
donne une interprétation en totale 
contradiction avec ce qui a pu traî
ner un peu partout. Nasser est un 
modéré, il souhaitait une « réelle » 
négociation, après s'être assuré au 
préalable d'un certain nombre 
rl'av~ntages clip1omatiques. Or pour 
Israel, tout ce qui remet en cau5e sa 
politique fonrlée sur la prééminence 
rie la force ne saurait être accepté. 

Avec une très grande finesse de 
perception, J .-F. Held s'inscrit en 
fa_ux. contre cette argumentation et 
decnt la << psychologie de Munich ~ 
qui_ régnait en Israël en dépit du sang 
fro1~l rle 5es habitants. Malgré la 
cerllturle d'une supériorité aérienne, 
l'accorrl Hussein-Nasser devait don
ner _le si~nal psychologique ,le 1'0{
fens1ve. 

Pour ce qui est rie la suite, on lira 
a_vec heaueoup ,l'intérêt la deserip
llon_ que trace Rouleau ,te la « fausse 
sortie » rie Nasser ; ainsi que tout le 
!>assage que Held consacre à la re
Jtlflai:sation d'Israël au lendemain du 
co~fl:t. On aura compris que cet es-
!'>a1 n est pas coi · • l' • l . . 1sacre a antagonisme 
ll~t?nqne qui oppose Arabes et Is

raehens, il est clone rien moins 
qu' « idéologique ». Axé sur l'intelli-
"ence rle l' · • •1 
1 evenement, 1 o.>n restitue 
a ~omplexité et l'extraordinaire pou-

voir ri envot"llement. D 

(1 ) J./.,. 1't1lmon : « Destin d'I ··t · )' · c1 
1 

l' • srae . unt• 
ue e un1v1•r~el > • C.ahnann-1 evy 312 

pn~eij, 21,60 F. · • 
(2) A bclollah l.aroui . L'"d. I • (· . . • « 1 eo og1e aru-

,e c.ontempo!nme », préface de M. Rodin• 
son • François Maspéro, 224 p., 15,40 F. 

(3) < Ln guerre-éclair d'hr ··1 1 direction de Cl . ae > sous a 
Brian llay11el • R:b~;rt:rro~;seloglou Cl 

'41 E. Rouleau, J .• F. lleul J S ture . c J .1 1 • • el • Lacou-
. Le Seuit~~7 e:,. CA Arabes. Le 3• çombat > 
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Georges Chelon. Elle Kagan 

□ V ariétés 

Loin des yé-yé 
Bernard Sizaire 

P 
lacé sous le signe clc la varié té, 
le clernic r programme de Bo

bina frôl e Je disparate, puisque 
la fran ch e bonne humeur des « Hu
ricols rouges » succède à la poésie 
douce cl ' Anne Vandcrlove e t précè de 
l'intimisme tendu clc Georges Che
Ion qui sera suivi rlu salace Pierre 
P erret. 

Spec lacle j eune en tout cas où 
,Jeux proch es talents pouvaient s'af
firme r. Mê me simplicité d'altitude 
e t ile ton, mêm e goût pour les mélo
rlies di scrè tes e t comme une sem
blable purleur d1ez Vanrlcrlove cl 
Chclon. 

La première, 1lont nous avons tant 
aimé les récents ,lisques, nous a sem
blé un peu égarée au milieu de ces 
speetaleurs l1 la bonne franquelle . 
Ses marais mystérieux, ses nuées au-
1omnales, son parfum précieux et rus-

PAn'Hfon 13, rue Victor-Cousin 
[ ODE . 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 n. 

J'ai même rencontré des tziganes heureux 
(Youg.), V.O. 

tique conviendraient mie tLx à la m é
lancolie des veillées qui réunissent 
un groupe d'amis rares auprès clu fou 
de bois. 

Clwlon, qui a déj à écrit cl 'cxccl
Jentes chansons, demande à ne pas 
êlre jugé trop vite. Il est jeune e t 
comme encore tourmenté par son in
quiète arlolescence qu'il essaie d'am
pîificr dans des drames domestiques, 
imaginaires ou 11011 : ruptures, re
tours, abandons, rlécouw:rte de la 
chair et cléccptions familiales consti
tuent les éléments rl'une petite cliro
niquc CJ UÎ s'organise progres&ive• 
ment. Chelon dit << Je », mais ce 
« .l e » est-il un autre et qu'a-t-il 
vraiment vécu de cc qu'il ch ante ? 
O n hési1 c parfois, quancl affleurent 
une cruauté réelle 'lU une clé tressc 
vraie. On se dit surtout que le taJcnt 
de Chelon n'est pas conlestablc, mais 
qu'il devrait persister dans Je style 
inlimiste e l quotidien au lieu d'abor
rlcr le domaine de la truculence 
amère où Brel reste roi. 

Il faut faire confiance à Chclon, 
pourvu qu'en restant fidèle à lui
mê rne, il sache élargir l'univers do
mestique dans lequel il aurait ten
dance à se r-rispcr 1111 peu. D 

I•\ Bohino, jusqu'au 20 novembre. 

□ Cinéma 

Les étoiles de Zeffirelli 
Jean Helms 

0 
n a ,lit : « En faisant tour
n er La Mégère apprivoisée par 
un metteur en scène de théâ

lrc nouveau au cmema, les Burton 
ont voulu se faire plaisir : ça sera un 
festival pour deux ». Ce n'est pas 
tout à fait exact. Il y a trois person
nages, et non rleux : Richard Burton, 
Elizabeth Taylor cl... Padoue clont 
les rues ressuscitent avec une ver
deur et un pittoresque très entraî
nants. De toute façon ce sont là 
deux acteurs exceptionnels, Burton 
notamment qui, avec sa masse adi
peuse qu' il sait rendre élégante sous 
les tissus voluptueux de Zeffirclli et 
un rire r,rrave et charmeur, impose 
son personnage de Petruchio. Et ma 
foi Taylor, malr,rré le temps qui 
passe, lient encore haut le verbe et 
les seins avec cette fascination parti
culière qu'évc.illc une grande beauté 

dans ses derniers éclats. C'est sans 
trop <le clifficultés que, pour plaire à 
son mari, elle pr'end le soleil pour la 
lune et un vicillarcl pour une tendre 
vierge en bourgeons. 

On ne peut parler ici de théâtre 
filmé à la Lawrence Olivier par 
exemple. Ni ,l'ailleurs de cinéma, à 
la Welles. C'est une formule qui tient 
des deux genres et d'aucun. Là est 
le point faible : si, comme nous 
avons eu le tort rle le faire, on se 
remet à feui1leter Shakespeare, on 
est immédiatement ébloui par cc 
halo merveilleux qui scintille à cha
que lign~. Quoi, dans ce texte de 
quatre siècles, tant de frai.cheur, de 
richesse, ,le vie !... A vcc « la Mé
gère » cle Shakespeare on goüte l es 
étoiles, avec celle de Zcffirelli, c'est 
un peu comme les bras d'Elizabeth 
Taylor : le ciel à la porté:e de tous. 0 

[] Animation culturelle 

• • Le désert par1s1en 
Jacques . Hubert 

L 
e sous-développement culturel 
commcnce- t-il avec les boule
vards extérieurs ? Et Paris est

il à cc point gorgé d 'activités cul
turelles qu'il n'est pas d'animation 
digne d' intérê t hors de Ja gran<le 
banlieue ? Un simple coup d'œil sur 
la carte « ctùturelle » cle Paris per
met cle se renrlrc très rapidement 
compte qu'il n'en est rien. On peut 
m ême y constater un ,certain nom
bre <le déserls ctùturels, clont l e XV• 
arrondissement est un exemple frap
pant. 

C'est juslem enl sui· cet arrondis• 
scment qu'un groupe d'hommes, mi
litants rie toute sorte, &yn<licaux, po
l iti ques, d'associations <livcrscs, ani
mateurs culturels, etc., a cnlrcpris de 
ré:agir. Le ,li rect.eur cl'une salle .-l'art 
c l ,l'cs&ai a accepté cl'abandonncr sn 
salle le ma rdi soir e t ainsi est né le 
C.R.E.C. (cenlrc ,le reche rche, d'é tu
de cl de critique). 

Ma is Je seul but ile celte 11ssocia-
1ion n'est pas d'animer culturelle
ment Je XV'· arrollllisscment. Plus 
profonrlément, le souci d'aballre les 
cloisons entre les diverses disciplines 
artisliques (et entre le& publics « spé
cia lisés» rie ces disciplines) inspire 
ainsi celle init.iative. Les premières 
séances organi&ées en Cont foi. C'est 
ainsi que cohabitaient au cours c1c la 
première soirée! cieux courts-métrages 
de S. Cayrol et C. Durand, très re
prés('ntatifs <lu jeune cinéma fran• 

çais, une pièce en un acte de Mrozek, 
« En pleine mer », e t un montage 
poétique sur Rimba ud. Et depuis Jor& 
ont été programmés une illustration 
de la naissancr. du jazz avec l 'or
chestre de M. Saspin, une séan ce 1<11r 

l'amour et l~-érotisme au ciné:ma. 
avec A,lo Kyron, une lecture des tex
tes de Yannis Ritsos, le poète grec 
actuellement emprisonné et une pro
jection cl'Octobrc, cl'Eisenstcin, com• 
mentée par P. Naville. 

Le C.R.E.C. comprend en fait 
quatre branches : une branche théâ
tre, une branche ciné-club, une bran
ch e conférences-débats cl une bran
che plus ,lircctcmcnt politique, le- · 
centre d'étmlr.s sociales ,lu XV•· ur
roll(lisscm cnt. Lu commu1111ulé idéo
logique qui lie Ier, animatem·s 1lu 
centre perme t qm, 1·onvr.r{!1~11t tous 
ces scctcmrs. 

Tous les problùmcs ne sont cv1-
(lem111cnl pas résolus : IP problème, 
par exemple, de savoir comment fai
re véri tablemcnt part ici pcr les &pec
tatcurs reste entier. Est-il cm·orc trop 
LÔL pom· porter un jugemcmt sur le 
succès de ces mardis : l'a!isistancc a 
jusqu'à présent varié de 60 i, 350 
personnrs. T elle qu'elle est, l'initia
tive est en tout cas digne d'intérê t. 
Est-il besoin ile préciser qu'il n'est 
pas nécesuirc d'habiter le XV• arron
dissement pour s'y remlrc ( l l. 0 

11) Cinéma l' Arc-en-Ciel, 15•1, rut, Sainl• 
Charles (métro Churles-Mirhcl ou Bou,·i• 
rautl. Tous le8 murdi~. 
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1 1 France de demain 

De la conscience 
régionale 
Robert Lafont 

Auteur d'un excellent essai, La Révolution régionaliste (Idées -

N.R.F.) auquel nous avions consacré une longue critique (cf. T.S. 
no 336) Robert Lafont prépare un autre livre, Sur la France, à 

l bl · ons des extraits en paraître chez le m.êm.e éditeur, <. ont nous pu ier 

avant-première. La réflexion de Robert Lafont sur les problèmes 

régionaux rejoint celle du P;S.U. et celle des Colloques grenoblois 

tenus il y a quelques mois sur le même thème . . NoU:S sommes heu

reux de lui donner la parole pour un premier article. 

N ous y voici. Après les grè

ves ouvrières de ces der

nières années, où le motif 

régional se lie à la conscience de 

classe, le mouvement paysan ré

vèle le malaise régional en fili

grane d'une revendication encore 

mal éclairée, trop souvent corpo

ra]iste. 

La région apparaît comme un 

des é]èments essentiels de la fixa

tion des conflits ·sociaux, des rup

tures du système capitaliste, <:le 

la prise de conscience politique 

dans ]es masses populaires. On 

en tombe déjà d'accord dans de 

larges secteur·s de la gauche, les 

analyses les plus avancées propo

sant actuellement aux agricul

teurs de substituer la pensée ré

gionale à la crispation sectorielle. 

La r égion, en effet, est une 

unité économique fonctionnelle 

qui permet de voir à plein com• 

ment jouent les interdépendan

ces : de la façon la plus évidente, 

si l'on adopte l'optique régionale, 

on ne peut parler du sort de 

l'agriculture sans poser aussitôt 

la nécessité d'une industrialisa

tion. La région ne peut être sen

tie qu'au niveau des structures 

d'une société globale ; inver'Se-

ment, de la sentir évite d'ignorer 

ces structures. 

Si le destin de la société glo

bale est atteint, comme c'est le 

cas dans toutes les régions sous

développées ou en pro~e à une 

crise de développement, la lutte 

pour la région met en cause le 

contenu même des processus éco

nomiques et sociaux. Aujour

d'hui, la défense de la région est 

une façon de meure en cause 

«l'ordre» capitaliste el le ré

gime gaulliste. 

Ce dernier, soyons-en sûr, l 'a 

compris. II ne manquera pas de 

désamorcer, autant que faire se 

pourra, la revendication régiona

liste selon son réformisme habi

tuel. Mais du même coup, il con

firmera que la région est bien le 

terrain priviléigé du combat poli

tique. 

lJ 11 11rserrnl rie /Jreuves 

Ces réflexions sont très géné

rales. Elles mériteraient un arse

nal de preuves. Mais nous vou

lons aller très vite au point qui 

nous paraît lt plus important 

la conscience régionale. 

Si ce qui précède est vrai, les 

hommes de gauche, les hommes 

de progrès doivent_ faire très at

tention à la conscience régionale, 

qui est en train de naître et de 

se durcir. De cette conscience, ils 

ont un impérieux besoin : elle 

est un moyen très moderne de 

compréhension politique; elle dé

finit l ' interlocuteur actuel de la 

concentration capitaliste. 

A condition, certainement, que 

cette conscience ne soit pas aban

donnée, mais organisée. La « dé

fense » doit devenir prospective. 

De là, la nécessité d'un pro

gramme régionaliste hardi. Nous 

croyon·s que le programme de 

régionalisation démocratique ne 

doit pas être ajouté, comme un 

complément utile, ou inélucta

ble, à la pensée socialiste, mais 

s'intécrrer totalement à elle. En 0 

France, des habitudes mentales 

résistent à cela. Il faut pourtant 

passer outre : la région étant au 

,::entre de la mutation• française, 

la démocratie et le socialisme ·se 

font régionalistes. Nous aime

rions dire, parlant de façon un 

peu plus romantique (mais en 

faisant du même coup appel à 

une confiance dans l'histoire qui 

est la santé de la gauche), que 

la révolution est régionaliste. 

Le vieux ré{{iorwlism e 

Le vieux régionalisme n 'e·st 

plus présent dans ce débat.. Ce 

qu' il pouvait contenfr de vérité 

protestataire s'est déplacé, de

puis les franges de l'évolution 

nationale jusqu'au nœud de cette 

évolution. 

Mais, parlant de vérité et de 

protestation, je ne peux éviter 

l'allusion à cette autre forme tra

ditionnelle de régionalisme : la 

défense des cultures dites régio

nales. Il y a là une difficulté pour 

la pensée de gauche : si généra

lement elle abandonne la vieille 

tribune socialiste 

hostilité aux langues ethniques 

de France, elle ne parvient pas 

toujours à les voir autrement que 

convne des résidus d'usage et des 

expressions marginales. Si elle 

revient sur leur condamnation, 

c'est un peu pour réparer sans 

frais une injustice historique. 

Pratiquement, quelques réticen

ces se font jour à enseigner plei

nement ces langues, et l'on se 

contenterait de ce paternalisme 

qu'est l'enseignement limité au 

supérieur. Si l'on va plus loin, 

on voudrait désamorcer la reven

dication, rien de plus. 

Sur ce terrain aussi, celui de 

la culture (de la créativité des 

populations régionales), il nous 

apparaît que la pensée de gauche 

doit se préoccuper de structures 

et épouser le mouvement de la 

conscience collective pour l' aider 

et l'éclairer, fai·sant toujours le 

même pari sur l'histoire. Si les 

cultures ethniques sont vivantes 

(il est peut-être nécessaire de 

dire que tel est le cas aujour

d'hui au moins au niveau de la 

création littéraire"), si elles dur

cissent autour d'elles une cons

cience active et jeune, la gauche 

doit être leur chance. T nverse

merit, reconnues à leur place au 

nœud de l'évolution d'ensemble 

de la culturé française et euro

péenne, elfes sont la chance d'un 

accroiseement d'expériences et 

d' une multiplication de dialogues. 

Nous aimerions qu'on ne voie 

pas là un plaidoyer, mais un ap• 

pel à la réflexion, appuyé sur 

une expérience. Expérience d'une 

conscience régionale en mouve

ment, domaine culturel compris, 

dont le combat social le plus 

large est le champ. Tl faudrait 

accoucher la revendication inor

ganique d'un régionalisme de 

progrès. C'est une question d'ac-

tion politique. □ 


